
1

NATIONS

UNIES EP
Programme des

Nations Unies pour

l'environnement

Distr.
Restreinte

UNEP/OzL.Pro/ExCom/36/10
5 février 2001

FRANÇAIS
ORIGINAL: ANGLAIS

COMITÉ EXÉCUTIF
  DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS
  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Trente-sixième réunion
Montréal, 20-22 mars 2002

PLAN D’ACTIVITÉS DU PNUD POUR 2002



UNEP/OzL.Pro/ExCom/36/10

2

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT DU FONDS

OBSERVATIONS

1. Le présent document est un résumé des activités prévues par le PNUD pour 2002 et met
en évidence les changements apportés au projet de plan d’activités du PNUD pour 2002 examiné
à la trente-cinquième réunion, énumère les indicateurs d’efficacité du plan d’activités du PNUD
et contient des recommandations pour examen par le Sous-Comité de la surveillance, de
l’évaluation et des finances.

Activités prévues par le PNUD pour 2002

2. La valeur totale des projets d’investissement que le PNUD propose de soumettre en 2002
s’élève à 43,61 millions $US, y compris une surprogrammation de 15 pour cent et des coûts
d’appui d’agence, pour l’élimination de 4304 tonnes PAO. Le coût de préparation de ces projets
s’élève à 1,16 million $US (y compris 79 100 $US pour la préparation de projets de réserve).

3. La plus grande partie du financement, coûts d’agence non compris, est destiné au secteur
de la réfrigération (11,89 millions $US) suivi du secteur des mousses (8,23 millions $US).

4. Le PNUD devrait soumettre des demandes pour un montant 7,51 millions $US, y compris
les coûts d’agence, pour 47 activités ne portant pas sur des investissements en 2002 et
comprenant 27 projets d’assistance technique d’un montant total de 3 153 943 $US, cinq mises à
jour de programmes de pays pour un montant de 539 850 $US, 15 renouvellements de projets de
renforcement des institutions pour un coût total de 3 811 331 $US.

5. La liste de réserve du PNUD (tableau 5) contient des projets d’une valeur de
6,23 millions $US, y compris les coûts d’agence, dans trois pays: Égypte, Libye et Iran. Ces
projets remplaceraient des projets pour lesquels le PNUD considère qu’il y a des problèmes
politiques, notamment un programme d’élimination totale des mousses et un projet pour le
secteur de la fumigation en Argentine, des projets pour le secteur des aérosols à Cuba et en
Uruguay, un programme d’élimination totale des CFC au Liban ainsi qu’un programme
d’élimination totale pour les mousses et un plan de gestion des frigorigènes au Nigéria.

Changements par rapport au projet de plan d’activités

6. Après avoir examiné le projet de plan d’activités, le Comité exécutif a prié le PNUD de
finaliser son plan d’activités en tenant compte du projet de plan d’activités et de la décision 35/4.

7. Le Comité a demandé au PNUD de tenir compte des observations contenues dans le
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/35/7 et Corr.1 concernant les activités prévues au Kenya et au
Liban, lorsqu’il finaliserait son plan d’activités pour 2002. En ce qui concerne le Kenya, les
données pour le secteur du bromure de méthyle dans ce pays, à l’époque du projet de plan
d’activités, indiquaient que les activités prévues par le PNUD dépassaient la consommation
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restante pour ce secteur. Le Kenya a révisé ses données et l’activité ne pose plus de problème de
différence dans les données.

8. En ce qui concerne le Liban, dans son projet de plan d’activités, le PNUD avait inclus des
projets d’investissement dans le secteur des aérosols et des mousses. Dans ses observations à la
trente-cinquième réunion, le Secrétariat a noté que le Liban avait soumis un projet de groupe de
PME à la vingt-neuvième réunion, pour le secteur des aérosols, indiquant que le projet conduirait
à l’élimination totale des CFC dans le secteur. Le PNUD a remplacé les projets d’investissement
pour les mousses et aérosols (dont le coût total était de 200 000 $US) qui se trouvaient dans le
projet de plan d’activités et pour lesquels il avait proposé un coût total de préparation des projets
de 30 000 $US par un projet d’élimination totale des CFC avec préparation de projet de
15 000 $US et par un projet d’investissement évalué à 500 000 $US.

9. Le Comité exécutif a également demandé au PNUD d’indiquer, dans son plan d’activités
final, les mesures qui seraient prises pour accélérer la mise en œuvre des projets approuvés et de
ceux qui pourraient jouer un rôle critique pour la conformité (décision 35/4 b) iii)). Dans son
plan d’activités final, le PNUD n’a pas répondu spécifiquement à cette partie de la décision. Le
Comité exécutif pourrait demander au PNUD de faire rapport à la réunion sur les mesures prises
ou, si le Comité décide de demander à toutes les agences d’exécution de soumettre des addenda
aux plans d’activités finals pour 2002, de demander au PNUD d’inclure, dans son addenda, un
rapport sur la mise en œuvre de la décision 35/4 b) iii).

10. Le Comité a demandé au PNUD de veiller à ce que les projets inclus dans son plan
d’activités soient compatibles avec les obligations de conformité des pays concernés. La décision
du Comité avait trait à l’état de ratification de l’Amendement de Londres sur les projets
CTC/TCA par la République dominicaine et de l’Amendement de Copenhague sur les projets
relatifs au bromure de méthyle par le Honduras. Le Secrétariat a examiné la proposition du
PNUD du point de vue de la ratification des amendements au Protocole de Montréal. Dans son
plan d’activités final, le PNUD a remplacé le projet de 400 000 $US sur les CTC/TCA pour la
République dominicaine par des projets d’élimination totale dans le secteur des solvants, d’un
montant de 230 000 $US, avec un coût de préparation des projets de 15 000 $US. Après la
soumission du projet de plan d’activités, le Secrétariat des Nations Unies a enregistré la
ratification de l’Amendement de Londres par la République dominicaine.

11. Dans son plan d’activités final, le PNUD a retiré les projets relatifs au bromure de
méthyle au Honduras.

12. Le Secrétariat a vérifié que tous les amendements pertinents avaient été ratifiés par les
pays pour lesquels le PNUD proposait des projets sur les CTC/TCA et le bromure de méthyle.

13. Le Comité exécutif a prié toutes les agences de contacter les pays qui présentaient un
risque de non-conformité afin de fournir des propositions d’activités à inclure dans les plans
d’activités finals des agences (décision 35/2 i)). Le PNUD a supprimé les activités de mise en
œuvre de plan de gestion de frigorigènes (PGF) au Bangladesh et au Niger, deux pays qui, selon
la treizième réunion des Parties, présentent un risque de non-conformité pour les CFC, ainsi
qu’en Somalie, pays qui n’a pas encore fourni de données sur les CFC. Le PNUD indique qu’il y
a des retards dans la mise en œuvre des projets au Bangladesh et que la première phase du plan
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de gestion de frigorigènes vient d’être engagée. Il ajoute que des activités ont également été
supprimées dans les autres pays parce que les activités du plan de gestion de frigorigènes n’ont
pas encore fait de progrès suffisants. Le PNUE et le PNUD mettent en œuvre les plan de gestion
de frigorigènes du Bangladesh et du Niger. Le Comité exécutif pourrait envisager de demander
au PNUE et au PNUD de redoubler d’efforts pour la mise en œuvre des activités relatives aux
plan de gestion de frigorigènes et de demander au PNUD de maintenir ces activités au
Bangladesh et au Niger dans son plan d’activités.

Autres changements par rapport au projet de plan d’activités

14. En ce qui concerne les projets d’investissement, le PNUD a inclus de nouveaux projets de
mise en œuvre de plan de gestion de frigorigènes en Inde et en Indonésie. Le PNUD se propose
de préparer et de mettre en œuvre le plan de gestion de frigorigènes de l’Indonésie en 2002
tandis que la préparation du plan de gestion de frigorigènes de l’Inde est en cours.

15. Outre le changement mentionné ci-dessus pour le Liban, le PNUD a retiré certains projets
du secteur des mousses et de la réfrigération commerciale pour le Brésil, évalués à
2,25 millions $US avec un coût de préparation des projets de 140 000 $US et les a remplacés par
un projet pluriannuel d’élimination totale des CFC dont la première tranche est évaluée à
5,5 millions $US (29 millions $US au total) avec un coût de préparation des projets de
200 000 $US. Il a également remplacé un projet de réfrigération commerciale pour l’Indonésie,
évalué à 1,5 million $US avec un coût de préparation de 20 000 $US par un projet pluriannuel
d’élimination totale dans le secteur de l’équipement de  réfrigération, avec une première tranche
évaluée à 1,3 million $US (11,8 millions $US au total) avec un coût de préparation de projet de
20 000 $US.

16. Le PNUD a ajouté des projets de récupération et recyclage pour Djibouti, le Kirghizistan,
Haïti et le Suriname et, dans son attribution pour les projets ne portant pas sur des
investissements, a inclus des programmes de sensibilisation/incitation inscrits dans le cadre du
supplément de 50 pour cent pour les Plan de gestion de frigorigènes (PGF) de ces pays. Ces pays
sont tous de nouvelles Parties et le supplément de 50 pour cent pour le plan de gestion de
frigorigènes devrait être inclus dans la première demande de plan de gestion de frigorigènes.
Dans certains cas, les données de référence et de consommation prévues à l’article 7 n’ont pas
été fournies pour ces pays dont la situation vis-à-vis de la conformité est donc inconnue. On
pourrait toutefois considérer que ces pays présentent un risque de non-conformité parce que
l’appui accordé à ce jour concernait la préparation de plan de gestion de frigorigènes/programme
de pays.

17. Toujours dans le cadre de son attribution pour les projets ne portant pas sur des
investissements, le PNUD a inclus des mises à jour de programmes de pays, conformément à la
décision 35/57, pour la Colombie et le Nigéria, à un niveau conforme à la décision. Il a
également ajouté l’élaboration d’un plan de gestion de frigorigènes pour le Rwanda.

18. Le PNUD a ajouté la préparation de stratégies de transition pour les inhalateurs à doseur,
pour Cuba et l’Uruguay. Le PNUD a également, dans son plan d’activités, une préparation de
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projet sur les inhalateurs à doseur et un projet d’investissement pour Cuba. Le Secrétariat estime
que la préparation de projet sur les inhalateurs à doseur ne doit pas être soumise avant
l’élaboration des lignes directrices qui seront présentées à la trente-septième réunion et que les
stratégies pour les inhalateurs à doseur ne sont peut-être pas nécessaires pour les pays visés à
l’article 5 qui produisent des inhalateurs à doseur. Cuba pourrait risquer de ne pas respecter
l’échéance de 2005 pour les CFC en raison de sa production d’inhalateurs à doseur contenant des
CFC.

19. Le Comité exécutif a approuvé un projet de la Banque mondiale visant à déterminer la
consommation de SAO restante en Uruguay; toutefois, l’Uruguay a indiqué que l’activité de la
Banque précédait la décision des Parties sur les stratégies concernant les inhalateurs à doseur. On
ne sait pas si l’Uruguay produit des inhalateurs à doseur à base de CFC ou s’il les importe.
Comme expliqué au paragraphe 5 ci-dessus, le PNUD a énuméré, au tableau 5 de son plan
d’activités, les projets qui remplaceraient les projets du secteur des inhalateurs à doseur à Cuba et
en Uruguay s’il est considéré que ces projets ne peuvent prétendre au financement.

20. Dans son plan d’activités final, le PNUD a également augmenté le niveau de financement
pour le renouvellement de projets de renforcement des institutions, conformément à la décision
35/57.

Différences dans les données

21. La décision 35/2 b) priait les agences de résoudre les problèmes de différences dans les
données avant d’inclure des projets dans leurs plans d’activités finals. Les différences dans les
données peuvent être de deux ordres: certaines reposent sur la consommation sectorielle restante
et d’autres sur la consommation restante pour telle ou telle substance. En ce qui concerne les
différences au niveau sectoriel, le Secrétariat a conseillé aux agences de faire en sorte que le pays
concerné ait conscience des différences tout en souhaitant que ses projets restent proposés au
titre du financement restant auquel ils peuvent prétendre, conformément à la décision 35/57,
parce que tous les pays concernés ont un taux de consommation de CFC important pouvant
prétendre au financement.

22. Pour les pays et secteurs suivants, présentant des différences de données, le PNUD
n’indique pas si les pays ont confirmé avoir bien compris cela: Argentine (équipement de
réfrigération), Colombie (secteur des mousses), République démocratique du Congo (secteur des
mousses), Cuba (secteur des aérosols), Inde (secteur des aérosols et de la réfrigération),
Indonésie (secteur des mousses) et Mexique (secteur des mousses). Le PNUD indique que
l’Argentine a identifié une consommation additionnelle pour 2000 mais le Secrétariat n’avait pas
reçu cette information au moment de la rédaction du présent rapport. La Colombie, la
République démocratique du Congo et l’Inde ont mentionné que le taux de consommation pour
les projets en cours était différent du taux enregistré par le Secrétariat. Cuba a déclaré que la
consommation dans son secteur des aérosols avait augmenté entre 2000 et 2001 mais n’avait pas
fourni les données pour 2001 au Secrétariat au moment de la rédaction du présent rapport. Le
PNUD note que l’étude de la consommation dans le secteur des mousses en Indonésie devrait
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résoudre le problème des différences de données. Le Mexique est en train de mener une
vérification complète des entreprises restantes, mesure qui devrait résoudre le problème.

Chevauchements potentiels avec les plans d’activités des autres agences

23. Le Secrétariat a identifié plusieurs chevauchements potentiels entre les plans d’activités
bilatéraux et les plans d’activités des agences d’exécution. Par exemple, l’ONUDI prépare un
projet pour les inhalateurs à doseur en Inde tandis que le PNUD prépare un plan d’élimination
totale des aérosols. Le PNUD indique que son plan pour les aérosols ne comprend pas les
inhalateurs à doseur. En Indonésie, le PNUD, la Banque mondiale et le Japon préparent des
activités dans le secteur de l’équipement de réfrigération. Le Japon prévoit de préparer un projet
parapluie, la Banque mondiale un plan pour le secteur de la réfrigération commerciale et le
PNUD un projet d’élimination totale pour la réfrigération. Le PNUD indique que, compte tenu
des réunions avec le gouvernement, il traitera le secteur de la réfrigération en excluant les
appareils de refroidissement tandis que la Banque traitera le secteur des climatiseurs
d’automobile. En Iran, le PNUD prévoit de soumettre un projet d’élimination totale tandis que le
Japon prévoit de soumettre un projet pour le secteur de la réfrigération. Au Liban, le PNUD se
propose de préparer la mise à jour du programme de pays ainsi qu’un projet d’élimination totale
des CFC tout en travaillant de concert avec la France qui met en œuvre des projets de
récupération et recyclage et concernant les appareils de refroidissement, et avec l’ONUDI qui
planifie un projet parapluie d’élimination totale pour le sous-secteur de la réfrigération
commerciale. Au Yémen, le PNUD et le PNUE formuleraient le Plan de gestion de frigorigènes
(PGF) et sa mise en œuvre tandis que l’ONUDI traiterait les CFC restants dans les aérosols et
l’équipement de réfrigération.

24. Dans les autres cas, les chevauchements avaient trait à la soumission de projets
individuels en 2002 lorsqu’un plan d’élimination par secteur ou par substance était également
soumis en 2002. La décision 30/21 autorise la soumission de projets individuels si l’élimination
par secteur ou par substance doit être soumise plus de six mois plus tard. Cela s’applique à l’Iran
où le Japon prévoit de soumettre un projet pour le secteur de la réfrigération en 2002 et où le
PNUD et l’ONUDI demandent une préparation de projet pour des projets individuels.

Lettres

25. Le Comité exécutif a demandé au PNUD de fournir des lettres des pays pour toutes les
activités incluses dans son plan d’activités final pour 2002. L’annexe I comprend une liste de
projets pour lesquels le Secrétariat n’a pas été en mesure de faire correspondre la mention
figurant dans le plan d’activités du PNUD avec une mention figurant dans la lettre du pays
concerné. Le PNUD indique que toutes les lettres manquantes ont été envoyées.

Indicateurs d’efficacité

26. Au tableau 1 ci-après figure un résumé des indicateurs d’efficacité pour les projets
d’investissement du PNUD.
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27. La décision 35/4 b) iv) demandait au PNUD de fournir un objectif pour l’indicateur
d’efficacité «émissions nettes de PAO attribuables aux retards d’exécution» ce que le PNUD a
fait.

28. Après avoir soumis son texte, le PNUD a également fourni des informations sur le
nombre de projets d’investissement à terminer dans l’année du plan d’activité. Une comparaison
avec les rapports périodiques fait apparaître que l’objectif du PNUD pour cet indicateur suppose
que 25 pour cent des projets d’investissement seront terminés plus tard que prévu dans les
rapports périodiques.

29. La plupart des indicateurs d’efficacité du PNUD, contenus dans son plan d’activités final,
sont les mêmes que ceux qui figuraient dans le projet de plan d’activités. Dans son plan
d’activités final, le PNUD a modifié la répartition des projets entre les pays de 43 à 31; toutefois,
le chiffre de 43 pays comprend ceux qui ont des projets ne portant pas sur des investissements et
l’objectif de 31 est compatible avec le nombre de pays pour lesquels des activités
d’investissement sont prévues en 2002.

30. Le PNUD a également ajusté la valeur des projets à approuver ainsi que l’élimination de
PAO pour les projets qui seront approuvés en 2002 pour qu’il y ait compatibilité avec les
données qui se trouvent dans les tableaux du plan d’activités. L’élimination de PAO pour les
projets qui seront approuvés en 2002 est passée de 3850 tonnes PAO à 4304 tonnes PAO.

31. La décision 35/14 e) demandait à toutes les agences d’exécution d’inclure, pour les
projets d’investissement, un nouvel indicateur d’efficacité non pondéré pour l’achèvement des
projets, conformément à la décision 28/2, en fixant un objectif pour le nombre de projets
d’investissement à achever dans l’année du plan d’activité. Après soumission par le PNUD de
son plan d’activités, un objectif de 88 projets d’investissement a été accepté par le PNUD en
consultation avec le Secrétariat.

32. La décision 35/14 f) demandait aux agences d’exécution d’envisager de réviser leurs
objectifs pour les indicateurs de coût-efficacité de leurs plans d’activités de 2002 sachant que,
d’un point de vue historique, les valeurs coût-efficacité atteintes par les projets sont inférieures à
celles qui sont prévues par les agences. À la lumière de cette décision, le PNUD a changé son
objectif de 9,6 $US/kg à 7,6 $US/kg.
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Tableau 1

Indicateurs d’efficacité des projets d’investissement

ÉLEMENTS Objectifs pour 2002

Indicateurs pondérés
SAO éliminées dans le cadre de projets achevés (tonnes PAO) 5 000
Fonds décaissés ($US) 38 080 000
Rapports d’achèvement satisfaisants reçus (pourcentage) 100 %
Répartition des projets entre les pays dans les plans d’activités (nombre) 31

En attente d’une décision concernant la nature pondérée ou non pondérée de
cet indicateur d’efficacité
Soumission du rapport périodique dans les délais Dans les délais
a
Indicateurs non pondérés
Nombre de projets d’investissement à achever dans l’année du plan d’activité 88
Émission (réduction) nette de PAO attribuable aux retards d’exécution
(achèvement hâtif) (tonnes PAO)

14 136

Valeur des projets approuvés ($US)* 37 918 025
PAO résultant des projets approuvés 4 304
Coûts de la préparation des projets 2,7%
Coût-efficacité des projets approuvés ($US/PAO en kg) $7,8
Rapidité d’exécution (premier décaissement) 13 mois
Rapidité d’exécution (achèvement du projet) 33 mois

* Comprend les coûts d’agence mais pas la surprogrammation (15 pour cent).

33. Le tableau 2, ci-dessous, fournit un résumé des indicateurs d’efficacité des projets du
PNUD ne portant pas sur des investissements. Le PNUD a augmenté le niveau des fonds
décaissés de 3 390 000 $US dans le projet de plan d’activités à 3 544 975 $US dans le plan
d’activités final. Il a, en revanche, abaissé son objectif pour la réduction de la consommation de
SAO en sus de celle qui découle des projets d’investissement, de 160 tonnes à 120 tonnes PAO.
Toutefois, les données du rapport périodique du PNUD indiquent que l’élimination pour les
activités qui devaient être achevées en 2002 était de 160 tonnes PAO. Le Comité exécutif
pourrait demander des éclaircissements sur cette question et décider si l’objectif doit être ajusté
ou non.
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Tableau 2

Indicateurs d’efficacité des projets ne portant pas sur des investissements

ÉLÉMENTS Objectifs pour  2002

Indicateurs pondérés
Nombre de projets à terminer 12
Fonds décaissés ($US)* 3 544 975
Rapidité d’exécution (premier décaissement) 11 mois
Rapidité d’exécution (achèvement du projet) 34 mois

En attente d’une décision concernant la nature pondérée ou non pondérée
de cet indicateur d’efficacité
Soumission du rapport périodique dans les délais Dans les délais

Indicateurs non pondérés
Politiques pertinentes et opportunes mises en œuvre par les pays dans le
cadre de projets autres que les projets d’investissement (nombre).

3

Réduction de la consommation de SAO en sus de celle qui découle des
projets d’investissement (tonnes PAO)

120

*Y compris coûts d’agence.

Questions d’ordre politique

34. Dans son texte, le PNUD soulève quatre questions d’ordre politique. Il estime qu’il faut
élaborer des lignes directrices pour les projets concernant les inhalateurs à doseur. La décision
35/4 demandait au Secrétariat de préparer des lignes directrices pour ce nouveau secteur sans
fixer de délai. Le Secrétariat a entamé le processus de mise en œuvre de la décision 35/4.

35. Le PNUD mentionne également le temps nécessaire à la négociation avec le Secrétariat et
à l’approbation par le Comité exécutif pour les programmes d’élimination sectoriels/nationaux
car il a 20 projets de ce type dans son plan d’activités pour 2002. Il indique aussi qu’il pourrait
être difficile de rassembler des données de la précision requise pour obtenir l’approbation de ces
grands projets. Le Secrétariat a informé le PNUD que les plans d’élimination nationaux
approuvés à la trente-cinquième réunion ont été approuvés à la première réunion à laquelle ils
ont été soumis.

36. Le PNUD note également, comme problème d’ordre politique, que l’obligation de
certifier la consommation PAO entraîne des retards dans la préparation des projets et des coûts
additionnels et inattendus. Les besoins de données pour ces activités devraient être examinés
lorsqu’une agence soumet une demande de préparation de projet.

37. La dernière question soulevée par le PNUD concerne l’incidence de la planification
stratégique sur l’attribution de la part du PNUD pour les projets d’investissement et la
diminution des coûts d’agence pour les plans d’élimination nationaux. Les fonds provenant des
coûts d’agence servent à maintenir un service de coordination, à payer la mise en œuvre par
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l’agence d’exécution des services d’appui aux projets du Bureau des Nations Unies chargé des
Services de Projets (UNOPS) et des bureaux nationaux. Diminuer les coûts d’agence et apporter
des changements à la part des projets d’investissement entraîne une diminution du niveau de
financement pour ces activités. Le Comité exécutif pourrait examiner cette question à la lumière
de sa discussion sur la planification stratégique (document UNEP/OzL.Pro/ExCom/36/32).

Ententes pluriannuelles basées sur l’efficacité

38. Le Comité exécutif a approuvé quatre ententes pluriannuelles basées sur l’efficacité qui
seront mises en œuvre par la Banque mondiale dans les pays et secteurs suivants:  Chine
(solvants), Costa Rica (bromure de méthyle), Liban (bromure de méthyle (une partie du
secteur)), Malawi (bromure de méthyle).  La valeur de la tranche 2002 de ces projets approuvés
s’élève à 8,55 millions $US, ce qui représente 22 pour cent de l’attribution de la part du PNUD
pour les projets d’investissement en 2002.

39. Le PNUD prévoit de soumettre de nouvelles ententes pluriannuelles basées sur
l’efficacité en 2002 pour les pays et secteurs suivants: Argentine (mousses et bromure de
méthyle – sol pour tabac), Brésil (CFC), Cuba (aérosols – inhalateurs à doseur), République
dominicaine (PGF), Inde (PGF, mousses, équipement de réfrigération), Indonésie (équipement
de réfrigération et PGF), Iran (équipement de réfrigération), Kenya (bromure de méthyle – sol
pour fleurs coupées), Liban (CFC), Mexique (mousses et bromure de méthyle – stockage),
Nigéria (mousses et PGF) Syrie (équipement de réfrigération) et Zimbabwe (bromure de méthyle
– stockage). Ces nouveaux projets s’élèvent, au total, à 23,3 millions $US et s’ils sont approuvés,
la valeur totale des projets pluriannuels s’élèvera à 31,85 millions $US ce qui représentera
82 pour cent de l’attribution de la part du PNUD pour les projets d’investissement en 2002. Ces
tranches sont inscrites dans l’attribution du PNUD pour 2002.

RECOMMANDATIONS

Le Secrétariat du Fonds recommande au Sous-Comité de la surveillance, de l’évaluation
et des finances d’envisager:

1. de recommander au Comité exécutif d’approuver le plan d’activités du PNUD pour 2002
qui se trouve dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/36/10, tout en mentionnant que
l’approbation du plan ne constitue pas une approbation des projets décrits dans le plan ni
de leur niveau de financement,  avec les modifications basées sur la prise en compte des
différences dans les données, des chevauchements entre les projets et les activités, sans
lettre d’appui des pays visés à l’article 5 concernés;

2. de demander au PNUE et au PNUD de redoubler d’efforts pour appliquer les plan de
gestion de frigorigènes du Bangladesh et du Niger, et au PNUD de maintenir les activités
pour ces pays qui étaient inclus dans son projet de plan d’activités pour 2002;

3. à la lumière de sa recommandation sur le plan d’activités global pour 2002, de
recommander au Comité exécutif de demander au PNUD d’indiquer, dans l’addenda à
son plan d’activités pour 2002, qu’il soumettra à la trente-septième réunion, les mesures
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qu’il se propose de prendre pour accélérer la mise en œuvre des projets approuvés et de
ceux qui pourraient jouer un rôle critique pour la conformité;

4. de recommander au Comité exécutif d’approuver les indicateurs d’efficacité du PNUD
figurant dans les tableaux 1 et 2 des Observations du Secrétariat du Fonds, dans le présent
document.
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36th Meeting of the Executive Committee of the Multilateral Fund of the Montreal
Protocol (20-22 March 2002, Montreal)

UNDP 2002 BUSINESS PLAN’s NARRATIVE
(13 February 2002)

INTRODUCTION

1. Like in the year 2001, the MLF Secretariat and Implementing Agencies developed the 2002 Business Plan
through a joint exercise. Each country’s situation was analyzed in relation to its capability to meet the
Montreal Protocol control measures.  For each country this analysis took into account:
• the most recent estimates of ODS consumption
• ODS which will be eliminated due to already approved MLF projects
• special consideration was given to countries that needed help to meet the freeze and 50% reduction

requirements. After considering these factors, attention was also given to those countries who may
already have met the above control measures but needed assistance to maintain “momentum”.

The country responses were shared among Implementing Agencies and the Secretariat.  Each country
response detailed its requests and which Agency it wanted to meet each specific request.  UNDP then
prepared its 2002 Business plan based on the received country submissions after looking at how each
request would help that country meet its Montreal Protocol obligations. UNDP verified, in writing, each
country/sector request included in its business plan with the country concerned, and confirmations and/or
clarifications by fax or email were received.

2. UNDP’s draft business plan was submitted and noted at the 35th meeting of the Executive Committee. As
required, letters were sent to all countries contained in UNDP’s draft business plan to inform them about
some of the key decisions on strategic planning, especially to

• consult if they want to undertake a country programme update at this time.
• consult if some of the entries that were still presented in the draft business plan using the project-by-

project approach should stay as such or be replaced by a national/sector phaseout programme.
Some of the responses received led us to make changes to the business plan in accordance to the responses
that were received. However, after consultations with various parties involved, it was decided to leave all
requests related to the proposed RMP-activities using the previous project-by-project approach for the time
being, but with the proviso that each country may choose to change the request to the new Terminal
Phaseout Management Plan approach (TPMP) at the project formulation stage. Close consultations with
UNEP-DTIE, also resulted in the addition of some countries in RMP-related activities where we would be
cooperating together with them.
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A. 2002 BUSINESS PLAN’S RELATIONSHIP TO PREVIOUS PLANS.

3. A review of UNDP's 1991-2001 ongoing investment projects expected as of end-Dec. 2001 and the
relationship to the UNDP 2002 Business Plan shows the following trends by sector:

Summary table A
 SECTOR 1991-2001 INV. PROJECTS 2002 Business Plan

APPROVALS PROPOSED BUDGET
US$ Percent US$ Percent

 Aerosols      6,527,024 2.2 1,388,152                  4.1
 Foams  150,104,698 51.7 7,155,130                21.2
 Fumigation      7,322,414 2.5 3,929,615                11.6
 Halons      2,822,634 1.0 0 0
 Refrigeration    98,809,122 34.0 10,340,476                30.6
 Several 5,230,435                15.5
 Solvents    24,198,176 8.3 5,704,348                16.9
Sterilants         412,741 0.1 0 0

    TOTAL  290,196,809 100.0 33,748,156              100.0
Note 1: Figures include investment projects, Recovery/Recycling projects and MeBr demonstration and phase-out projects. Project
preparation funds and agency support cost are however not included.

Note 2: While the amounts of the 35th and 36th ExCom approvals are included, the projects of the 36th ExCom have not yet been
approved. The 1991-2001 figures may therefore be changed slightly.

Note 3: The budget estimate for 2002 is based on the amount of US$ 38,704,004 as in the table 4 of the business plan, minus
the 15% over-programming.

4. As can be seen from the above table, in the period 1991-2001, the foams and the refrigeration sectors
together accounted for 85.7% of UNDP's estimated cumulative approval total for investment projects, with
much smaller shares for solvents (8.3%), aerosols (2.2%), methyl bromide (2.5%) and halons (1.0%). The
table also shows that the 2002 business plan’s sector shares will be lower for the foam and refrigeration
sectors, while the shares of the aerosols, fumigation and solvents sectors will be higher than the historical
average. This increase may be due to the introduction of new sectors not dealt with before, like MDIs,
terminal solvents sector programs in mid-size countries and an increased number of MeBr projects, due to
the impending freeze. It should however be noted that the new entry for “several” corresponds to National
Phaseout Plans for Brazil and Lebanon. This particular line therefore contains activities covering all sectors.

5. Overall UNDP investment project cost-effectiveness (in $/kg.) by year of approval is as follows:

Summary table B
Business Plan Year  Budget  ODP as per

approval
 CE

1992        3,380,614           420                8.0

1993        7,482,483           998                7.5

1994       48,016,209         6,693                7.2

1995       27,790,122         5,176                5.4

1996       27,173,586         3,872                7.0

1997       44,924,446         6,408                7.0

1998       29,394,501         4,650                6.3

1999       35,312,055         4,444                7.9

2000       28,801,556         4,227                6.8

2001 (preliminary)      37,921,237 4,785 7.9

SUBTOTAL 1992-2001 290,196,809 41,673          7.0

Estimate 2002 33,748,156 4,304 7.8

Note: the 3 footnotes from last table also apply to this one.
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• As can be seen from the above table, the investment programme cost-effectiveness has been
oscillating between $5.4/kg and $7.9/kg. The cost–effectiveness is estimated to remain in that range
in 2002 (at $7.8/kg in 2002). This can be explained by the fact that the increase in the number of
programmes in LVC’s and for SME’s with poor cost-effectiveness, would be balanced out by
national or sector phaseout programmes with more favorable cost-effectiveness.

6. The number of countries in which UNDP implements projects for the Multilateral Fund is as follows:

Summary table C

Year Cumulative Number of
countries

Cumulative Number
of LVCs

% of LVCs
over total

1991-2000 66 42 63.6

1991-2001 69 43 62.3

1991-2002 (planned) 78 52 66.6
Note: Does not include the CIS countries being funded by GEF

7. The above table shows that by the end of 2000, UNDP had programmes in 66 countries out which 42 are
LVCs. In 2001, three new countries were added (Congo DR, Mongolia and Yemen) of which Mongolia is
an LVC. As for the business plan for 2002,  UNDP plans to work in nine additional countries (Cambodia,
Djibouti, Haiti, Kyrgyzstan, Laos, Rwanda, Somalia, Surinam and Togo) all of which are LVCs. Except for
Laos which requested UNDP’s assistance in the foam sector, work in all other countries would consist of
the refrigeration servicing sector, which would be a joint cooperation between UNDP and UNEP-DTIE.

8. Continued involvement in LVCs. In view of the growing concern that a large number  (34.6 %) of LVCs
would not be able to meet the Montreal Protocol reduction measure for 2005, UNDP is including a larger
number of them in its 2002 business plan. The following table shows that in 2002, UNDP is planning
activities in 26 LVCs out of 43 countries, for both investment and non-investment activities, which is a
significantly higher percentage than in any of the previous years.

Summary table D
Year Number of countries in

yearly business plans
Number of LVCs in

yearly business plans
% of LVCs
over total

Average/year 1991-2000 23.8 9 39.5

2001 (actual) 33 13 27.5

2002 (planned) 43 26 60.5

9. We would however like to note that UNDP had planned to work in 18 LVCs out of a total of 40 countries in
2001. While our 2001 business plan was indeed endorsed by the MEF Subcommittee in March 2001, the
new Excom guidelines introduced in March 2001, related to the Refrigeration Servicing sector, resulted in
the disapproval of project preparation funds for six LVCs. As a result, UNDP was only able to present
projects for 11 out of the planned 18 LVCs in 2001. UNDP hopes, in 2002, to succeed in its efforts to meet
the difficult and labor-intensive criteria introduced by the Excom to reach the goal to assist 30 LVCs.
UNDP also hopes that it can count on full cooperation of the NOU’s concerned, without which this work
cannot be accomplished successfully.

10. RMP – related Activities. In line with the discussion of the previous paragraph, and in its efforts to try to
assist a larger number of countries that may have difficulties in meeting the Montreal Protocol compliance
measures, UNDP intends to significantly step up its activities related to Refrigerant Management Plans
(RMPs). The number of such activities would be much higher in 2002, as compared to previous years.
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UNDP feels that through its vast network of Country Offices, and using the National Execution modality, it
can make an important contribution in assisting article-5 countries to implement this kind of projects. In
many cases, the proposed activities would contain a mix of awareness and incentive programmes, similar to
the ones that have already approved in 2000 for Burkina Faso, Ghana, Sri Lanka and in 2001 for Uruguay
and Georgia. The following table describes each one of these proposals, some of which may appear in table
1 or table 4 of the business plan tables. For the sake of clarity, proposed RMP activities in non-LVCs are
also included in the same table.

11. It should however be noted, that the 35th meeting of the Executive Committee approved an approach called
Terminal Phaseout Management Plan (TPMP) for the refrigeration and end-user sector. This approach was
developed by the World Bank for the Bahamas, and highly praised by various delegations. It associates
funding to be received over a multi-year period with agreed reductions in CFC consumption and eventually
to a total phaseout, in this critical sector. In view of the fact that the decisions related to Strategic Planning
encourage countries and agencies to move away from the project-by-project approach in favor of overall
sectorwise strategies, some countries expressed the wish to replace their requests for RMP activities and
associated level of funding with the newly created TPMP approach. After consulting with various parties
involved however, it was decided to leave all requests as per the RMP-model approach for the time being,
(as per the following table) but with the proviso that each country may choose to change the request to the
new TPMP approach at the project formulation stage.

Summary table E

Nr COUNTRY LVC Table Activity US$ Remark

1 CAMBODIA 1 Table 1 RMP Formulation          
15,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs. Related projects to be
submitted in 2003.

Table 1 RMP update 12,5002 CHAD 1

Table 1 Awareness/Incentive Programme 184,000

Update. UNDP will prepare RMP with UNEP to do
training programs. Progress report on current phase of
RMP due.

Table 4 Project Preparation 15,000

Table 1 Awareness/Incentive Programme 120,000

3 DJIBOUTI 1

Table 4 REF: Recovery/Recycling 100,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs.

Table 4 Project Preparation 25,0004 DOMINICAN R

Table 4 REF: Refrigerant management plan       250,000

Update. UNDP will prepare RMP jointly with CP-update.
UNEP to do training programs. Progress report due.

Table 4 Project Preparation 15,000

Table 1 Awareness/Incentive Programme 120,000

5 DR CONGO
(Kinshasa)

1

Table 4 REF: Recovery/Recycling 150,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs.

Table 1 RMP Update 17,5006 EL SALVADOR 1

Table 1 Awareness/Incentive Programme 246,000

Update. UNDP will prepare RMP, with UNEP to do
training programs. Progress report due.

Table 1 RMP update 10,0007 GABON 1

Table 1 Awareness/Incentive Programme 160,000

Update. UNDP will prepare RMP, with UNEP to do
training programs. Progress report due.

Table 4 Project Preparation 15,000

Table 1 Awareness/Incentive Programme 120,000

8 HAITI 1

Table 4 REF: Recovery/Recycling 100,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs.

9 INDIA Table 4 REF: Refrigerant management plan 1,000,000 Non-LVC. Currently under preparation with GTZ, Swiss,
UNEP

Table 4 Project Preparation 35,00010 INDONESIA

Table 4 REF: Refrigerant management plan 1,002,745

Non-LVC. UNDP will prepare the overall program. The
RMP will be prepared in connection with the
Refrigeration Manufacturing Phaseout Programme.

11 JAMAICA 1 Table 1 Awareness/Incentive Programme 100,000 Update. Canada will prepare RMP, with UNDP to do EU-
Incentive program. (PRP was approved last year)
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Nr COUNTRY LVC Table Activity US$ Remark

Table 1 Awareness/Incentive Programme 200,00012 KYRGYZSTAN 1

Table 4 REF: Recovery/Recycling 500,000

New. GEF funding already available to prepare CP/RMP, but
country became A5. UNDP and UNEP preparing jointly.

13 NIGER 1 Table 1 RMP update 10,000 Update. UNDP will prepare RMP, with UNEP to do
training programs. Progress report due. Projects will be
submitted in 2003.

Table 4 Project Preparation 40,00014 NIGERIA

Table 4 REF: Refrigerant management plan 700,000

Non-LVC. UNDP will prepare overall program.

15 PR CONGO (Brazav.) 1 Table 1 Awareness/Incentive Programme 120,000 Leftover project from RMP done by UNEP. PRP already
approved in Jul 2001.

16 RWANDA 1 Table 1 CP Formulation 15,000 New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs. Projects will be submitted in
2003.

17 SOMALIA 1 Table 1 CP Formulation 15,000 New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs. Projects will be submitted in
2003.

Table 4 Project Preparation 15,000

Table 1 Awareness/Incentive Programme 120,000

18 SURINAM 1

Table 4 REF: Recovery/Recycling 100,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs.

Table 4 Project Preparation 15,000

Table 1 Awareness/Incentive Programme 120,000

19 TOGO 1

Table 4 REF: Recovery/Recycling 100,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs.

Table 1 RMP update 13,10020 TRIN/TOBAGO 1

Table 1 Awareness/Incentive Programme 203,000

Update. UNDP will prepare RMP, with UNEP to do
training programs. Progress report due.

Table 1 Awareness/Incentive Programme 200,00021 YEMEN

Table 4 REF: Recovery/Recycling 200,000

New. UNEP will prepare RMP, with UNDP to prepare
R&R/EU-Incentive programs.  (PRP approved last year)

TOTAL 16 6,498,845

12. Methyl bromide investment projects.   UNDP proposes to continue the disbursement strategy adopted
during previous years, namely that ExCom approve the full budget request for projects at the outset,
and that funding then be disbursed in tranches over several years based on phase-out reduction targets
met, as per the Agreed Conditions that accompany approvals for such projects.  For example:

a) For the Argentina “Methyl bromide phase-out in tobacco and non-protected vegetable
seedbeds” project being considered within the context of UNDP’s 2001 Business Plan, funding
is divided over five years, with smaller disbursements in the first two years to allow for the
launch of the transition process and an emphasis on capacity-building, and more important
disbursements in the last three years.

b) For the Costa Rica “Project to adopt alternatives in melon, cut flowers, banana, tobacco
seedbeds and nurseries, leading to methyl bromide phase-out”, approved at the 35th Excom
meeting, funding is spread almost evenly over the five year funding period in order ensure
adequate levels of support for the ambitious phase-out reductions targets that must be met.

c) For Malawi and Lebanon, whose projects were approved in years 2000 and 2001, funding
tranches have been calculated according to the projects’ respective duration, needs, targets, and
the relevant Agreed Conditions approved by the Executive Committee and each government.
This same approach will guide the funding arrangements for Kenya and Zimbabwe, whose
MeBr projects will be submitted during 2002.

d) For Chile and Peru, approved in 2000, for Bolivia, whose project was approved at the 35th
Meeting of the Executive Committee, and for Ghana and Sri Lanka, whose projects will be
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presented during 2002, full funding is/was requested upon approval.  This is due to the fact that
the phase-out of lower levels of consumption necessarily receive lower budget approvals. Such
projects call for shorter project duration and earlier phase-out reductions which in turn, require
that funds be readily available for disbursement to meet project needs and targets (e.g.
equipment procurement, engagement of national technical experts, etc…)

13. Regional projects.     UNDP is proposing in BP 2002, two regional projects for low-volume consuming
countries, as an alternative approach to increase cost-effectiveness when assisting these countries. 
These projects are:

a) Africa HAL - Regional Halon Bank Management Plan (HBMP) for West Africa. Terminal
phase-out project in the halon sector for low-volume consuming countries in French-speaking
West Africa including: Benin, Burkina Faso, Cameroon, the Democratic Republic of Congo,
Guinea and the People's Republic of Congo. The countries in the region have a reported an
installed capacity of 7,340 ODP T.  The project proposes to eliminate actual consumption of 61
ODP T.  Activities to be implemented would include: elaboration of national halon management
plans; provision of the equipment necessary to allow the countries to effectively recover halons
at the national level; the establishment of a coordinated regional halon recycling agreement; and,
access to a regional recycling facility.

b) Africa FUM - Regional Terminal Phase-out Programme in Methyl Bromide for Low-Volume
Consuming Countries in Africa.  In partnership with GTZ, UNDP proposes to assist low-
volume consuming countries in Africa to phase-out their consumption of MeBr through a multi-
phase, multi-faceted implementation programme that would include both non-investment and
investment projects.  The projects would be implemented at the national and regional levels,
using local expertise wherever possible with projects developed as deemed necessary during the
evolution of the programme. The impetus for this proposal follows a request received during the
5th Joint Meeting of ODS Officers held in Namibia in September 2001.

14. Consumption sector funding approaches: Following the example of the China solvent sector strategy
in March 2000, UNDP is proposing to move away gradually from the “project-by-project approach” to
a national, sector and sub-sector phase-out approach, for those countries that are ready to do so. More
recent examples using the sector phase-out approach approved are:
• Dec 2000: Malawi - Phase-out of all non-essential and non-QPS methyl bromide
• Jul 2001: Lebanon - Sectors phase-out of MeBr in vegetable, cut flower and tobacco production
• Dec 2001: Mexico – Terminal Phase-out Strategy for the Foam Sector.
• Dec 2001: Mexico – Terminal Phase-out Strategy for the Halons Sector.

In 2002, UNDP is planning to significantly increase the number of phase-out programmes, as
indicated in the following table. Since the RMP’s were already covered in detail in the previous
table (many of which may also become multi-year Terminal Phaseout Management Plans or
TPMP’s), they are not repeated here again.

Summary table F
Nr COUNTRY SUBSECTOR 2002 2003 Beyond 03

1 ARGENTINA FOA: Terminal Programme 800,000 800,000 200,000

2 ARGENTINA FUM: Soil (Tobacco) 800,000 1,000,000 2,000,000

3 BOLIVIA REF: Commercial (Terminal Phaseout)  300,000

4 BRAZIL SEV: CFC Terminal Programme 5,500,000 5,000,000 19,500,000

5 CHINA SOL: Combined CFC-113 and TCA 6,330,000 5,755,000 26,210,000

6 COLOMBIA FOA: Terminal Programme 700,000
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Nr COUNTRY SUBSECTOR 2002 2003 Beyond 03

7 COSTA RICA FUM: Soil (Terminal Phaseout) 969,057 969,057 2,861,886

8 CUBA ARS: MDIs 660,000 660,000

9 DOMINICAN REPUBLIC FOA: Terminal Programme 250,000

10 DOMINICAN REPUBLIC REF: Refrigerant management plan  250,000  250,000

11 DOMINICAN REPUBLIC SOL: Terminal Programme  230,000

12 INDIA ARS: Terminal Programme 800,000

13 INDIA FOA: Terminal Programme 2,000,000 1,500,000 4,600,000

14 INDIA REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 1,300,000 1,200,000 7,100,000

15 INDIA REF: Refrigerant management plan 1,000,000 1,000,000 3,000,000

16 INDONESIA REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 1,288,802 1,600,000 8,900,000

17 INDONESIA REF: Refrigerant management plan 1,002,745 1,600,000 6,397,255

18 IRAN REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 3,500,000 3,200,000 2,900,000

19 KENYA FUM: Soil (cut flowers) 500,000 500,000 1,000,000

20 LEBANON FUM: Soil (Terminal Phaseout) 600,000 500,000 700,000

21 LEBANON SEV: CFC Terminal Programme 515,000 315,000 250,000

22 MALAWI FUM: Terminal Programme 750,000 849,824

23 MEXICO FOA: Terminal Programme 600,000 600,000 770,000

24 MEXICO FUM: Storage 200,000 756,250 763,750

25 NIGERIA FOA: Terminal Programme 1,900,000 1,500,000 7,400,000

26 NIGERIA REF: Refrigerant management plan 700,000 1,000,000 7,300,000

27 SYRIA REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 600,000 1,000,000 4,808,000

28 ZIMBABWE FUM: Storage 200,000 200,000 18,000

TOTAL:  34,245,604  31,755,131  106,678,891

Note: The amounts mentioned above include 15% over programming but no support cost.

The amount of US$ 34,245,604 represents 88.2% of the total amount of funding that is being requested
for investment programmes in 2002. While the shift to more sector and sub-sector phase-out
programmes is a significant one, UNDP wishes to express its concern that such programmes may take
longer to be prepared and approved, so that there is a risk that a portion of the business plan may not be
approved in 2002. UNDP therefore hopes that the Executive Committee will look favorably to its
initiative to embark on an increased number of national, sector or sub-sector phase-out programmes,
and that it will do all it can to minimize the amount of time to approve them.

15. Strategies for ODS Phase-out in Small-and-Medium Sized Enterprises (SMEs). In 2001, UNDP
continued using the group project approach as well as the above-mentioned sector phase-out approach
to meet the special needs of SMEs.  A key objective is to prevent growth in SME consumption of ODS
while the Fund is approving projects to eliminate ODS consumption in larger enterprises in the same
country.  This trend will continue, as already indicated in the previous paragraph.

16. Increased Coverage in Africa.  In 2000, UNDP had work programmes in 25 African countries,
including four mid-size countries (Egypt, Libya, Morocco, Nigeria) and 21 LVCs (Benin, Botswana,
Bukina Faso, Burundi, Botswana, Central African Republic, Chad, Congo-Brazzaville, Gabon,
Gambia, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Mali, Mauritius, Mozambique, Niger, Tanzania, Uganda,
Zambia and Zimbabwe).  In UNDP's 2001 Business Plan, the number of countries in Africa increased
by one– Congo-Kinshasa– and will increase by another 4 in 2002 (Djibouti, Rwanda, Somalia, Togo).
This would bring the total number to 30.
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B.        PLANNED BUSINESS ACTIVITIES: UNDP

17. Table 1 (attached annex) on Non-Investment Projects covers ongoing projects and new requests in
2002:
a) Ongoing projects. There are 57 ongoing non-investment projects comprising 29 institutional

strengthening phases in 22 countries, 13 RMP monitoring projects, 3 end-user awareness/incentive
projects for the servicing sector (2 more were approved but classified as investment project), 5
requests to develop RMPs in large volume consuming countries (Brazil, Colombia, Costa Rica,
India, Nigeria), and 5 other ongoing technical assistance/demo projects. As of end-2001, budgets
would be $ 7.19 million for funding through 2001.

b) New requests for Institutional Strengthening. In 2002, the following 15 institutional strengthening
renewal requests amounting to $3,372,859 (excluding support costs)  will be submitted to the
ExCom for approval. Decision 35/57 (a) allowing an increase of 30% compared to previous phases
of the respective projects, was duly taken into account.

     Summary table G

COUNTRY REG NAME  US$
ARGENTINA LAC Institutional Strengthening: Phase 3 311,610
BRAZIL LAC Institutional Strengthening: Phase 4 351,000
CHINA ASP Institutional Strengthening: Phase 5 390,000
COLOMBIA LAC Institutional Strengthening: Phase 4 275,600
GHANA AFR Institutional Strengthening: Phase 5 139,100
INDONESIA ASP Institutional Strengthening: Phase 4 271,245
IRAN ASP Institutional Strengthening: Phase 4 173,511
KENYA AFR Institutional Strengthening: Phase 4 151,667
LEBANON ASP Institutional Strengthening: Phase 3 155,090
MALAYSIA ASP Institutional Strengthening: Phase 5 279,500
MEXICO LAC Institutional Strengthening: Phase 6 247,000
SRI LANKA ASP Institutional Strengthening: Phase 4 134,056
TRIN/TOBAGO LAC Institutional Strengthening: Phase 3 57,200
URUGUAY LAC Institutional Strengthening: Phase 5 150,800
VENEZUELA LAC Institutional Strengthening: Phase 6 285,480

TOTAL 3,372,859

c) New CP-Update requests. In line with decision 35/57 (b), UNDP has consulted with various
countries, and received several additional requests to do a CP-Update. One of the five requests is for
an LVC in which case they would also include the preparation of an RMP.

LVC Country Title US$

BANGLADESH CP update 18,750
COLOMBIA CP Update 30,000
INDIA CP Update 150,000

1 LEBANON CP update 37,500
NIGERIA CP update 241,493

3 477,743

d) 8 requests for RMP updates/formulation and 13 requests for Awareness/Incentive Programmes.
These requests, with comments, were already included in the summary table E on RMPs under
paragraph 11. The RMP updates/formulation are as in the following table:
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COUNTRY TITLE US$

CAMBODIA RMP Formulation 15,000

CHAD RMP update 12,500

EL SALVADOR RMP Update 17,500

GABON RMP update 10,000

NIGER RMP update 10,000

RWANDA RMP Formulation 15,000

SOMALIA RMP Formulation 15,000

TRIN/TOBAGO RMP update 13,100

TOTAL 108,100

In the cases of an RMP-formulation, the funding is being requested at the 36th meeting of the
Executive Committee, but in the cases of an RMP-update, the request will be made when the
necessary progress report about the ongoing RMP will be available.

e) New requests for Awareness/Incentive Programmes. 13 new requests for a total amount of US$
2,013,000 are included in table 1. They were already discussed in the summary table E of
paragraph 11 above, related to the RMP activities.

f) Other new requests. Apart from the above requests for 2002, there are also six technical assistance
requests, as in the following table.

COUNTRY TITLE US$ Remark

DOMINICAN
Republic

Halons TAS 30,000 As per ExCom Decision 18.22 (that provides one time funding to
countries with a low level of installed capacity).

CUBA MDI Transition Strategy 30,000

URUGUAY MDI Transition Strategy 30,000

Encouraged by Decision of the Meeting of the Parties, and due to
compliance needs, Cuba and Uruguay have requested assistance to
convert MDI manufacturing plants and prepare  the strategic plan to deal
with the transition to non-CFC MDIs in the country.

AFRICA Regional Halon TAS 300,000 See comments in paragraph 13, above.

AFRICA Regional MeBr TAS 250,000 See comments in paragraph 13, above.

AFRICA Regional Survey in HAL/FUM 30,000 The request is for two regional surveys for Africa, one for low volume
consumers of halons in West Africa (6 countries), the other for all low
volume consumers of MeBr in Africa. The funds allocated will allow for
the development of comprehensive phase-out strategies for both sectors.
Both surveys would be undertaken in collaboration with GTZ.

TOTAL 670,000

18. Tables 2, 3, 4 (attached annex) show UNDP's request for investment project preparation,
including that for development of recovery/recycling and MeBr alternative projects.  Table 2 lists
these requests by sector/sub-sector, table 3 by region/country and table 4 by sector and country. ExCom
decision 32/5 specifically ends project preparation activities in the year they were approved and closing
these accounts the year after, at which time all unspent balances would be returned to the Fund (except
for those rare PRP activities approved at the last meeting of the year).  Thus any “surplus” project
preparation funds from previous years could no longer be utilized for a succeeding year but would have
to be returned when accounts are closed.  As a result and with the exception of one case for Yemen, all
new project preparation activities in 2002 will have to be fully funded in 2002 itself, with no roll-over of
funds from previous years. 

19. UNDP will prepare $39.0 million in investment projects in the year 2002 under its regular programme.
Without support cost, but including the 15% over-programming, this amount corresponds to US$
38,810,379 in investment projects, and US$ 957,500 in project preparation funds. In order to allow
activities to start at the beginning of 2002, UNDP has received $200,000 at the 35th meeting of the
Executive Committee as an advance for UNDP’s 2002 project preparation funds. The investment
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allocation would correspond to 52 individual projects and sector phase-out programmes that would
eliminate 4,304  ODP tonnes for the year 2002 only.

20. Table 2 provides a distribution by sector and sub-sector.  The summary is presented below:

      Summary table H
Sector PRP funds Budget (incl

15% over-
programming)

% ODP %

ARS 80,000 1,596,375  4.1 273  6.3

FOA 247,500 8,228,400  21.2 1,143  26.6

FUM 85,000 4,519,057  11.6 238  5.5

REF 315,000 11,891,547  30.6 1,048  24.3

SEV 215,000 6,015,000  15.5 1,003  23.3

SOL 15,000 6,560,000  16.9 600  13.9

TOTAL 957,500 38,810,379  100.0 4,304  100.0

21. Table 3 provides a distribution by country. A total of 31 countries are covered in 2002, which are
summarized by region in the following table:

      Summary table I
Region Nr of

countries
PRP funds Budget % ODP %

AFR 9 200,000 5,800,000  14.9 669  15.5

ASP  11 285,000 20,714,947  53.4 2,064  48.0

LAC  11 472,500 12,295,432  31.7 1,572  36.5

TOTAL  31 957,500 38,810,379  100.0 4,304  100.0

22. Table 4, based on Table 2 and 5, presents project preparation requests desegregated by country, sector
and sub-sector.   It is self-explanatory.  There are 16 LVCs identified in the programme.  Activities that
were highlighted as having “Policy Issues” total US$ 5,511,375  and are the following:

 Summary table J
COUNTRY SUBSECTOR Budget  Policy Issue

ARGENTINA FOA: Terminal Programme        800,000 Sector Phase-out; In view of economic situation, approval may not
be obtained in 2002.

ARGENTINA FUM: Soil (Tobacco) 800,000 Sector Phase-out; In view of economic situation, approval may not
be obtained in 2002.

CUBA ARS: MDIs        660,000 New sector: approval may not be obtained in 2002.

LEBANON SEV: CFC Terminal Programme        515,000  Total CFC Phaseout: In view of need to cooperate with many
other agencies, approval may not be obtained in 2002.

NIGERIA FOA: Terminal Programme     1,900,000  Sector Phase-out; In view of local situation, approval may not be
obtained in 2002.

NIGERIA REF: Refrigerant management plan        700,000  Large-scale RMP: In view of local situation, approval may not be
obtained in 2002.

URUGUAY ARS: MDIs 136,375  New sector: approval may not be obtained in 2002.

TOTAL 5,511,375

23. Table 5 presents the contingency list of projects.   The total contingency list amounts to US$ US$
5,511,375   (equivalent to the amount of policy issues in table 4). The projects would eliminate 768
ODP tonnes in the foam and refrigeration manufacturing sectors.  It would require $70,000 in project
preparation assistance.  Projects will be formulated and submitted in 2002, in the event some of the
above-mentioned programmes are not approved in 2002.
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24. Table 6 presents a list of potential additional activities for the year 2002. Additional requests that
could be developed if additional funding would be available are contained in table 6. As agreed, not
project preparation funds are considered at this point in time, but may be requested at a later date if the
Committee would request us to develop these additional activities in 2002 as well.

C.       PERFORMANCE INDICATORS
Note: All US$ figures in this section exclude agency support and over-programming. The category of Investment
projects includes Refrigeration Recovery/Recycling projects, as well as MeBr demonstration projects.

25. Project Disbursements in 2002.  Estimated project disbursements by UNDP in 2002, excluding
support costs, should total $37.94 million comprising $34.0 million on investment projects, $3.14
million on non-investment projects and $0.8 million of project preparation funds.

26. The disbursement targets are possible only if no critical delays are encountered, such as disagreements
with Governments on implementation modalities, delays in signing project documents, inability of
equipment suppliers to meet deadlines, inability of joint venture companies or companies that have
accepted partial funding to provide their share in foreign exchange, and the policy of some Governments
to levy taxes/duties on equipment purchased through MLF projects, with enterprises refusing to
complete their projects until the policies change.  Total disbursements by year (excluding obligations)
would be:

Summary table K

   Year Disbursements
($ millions)

Cumulative Disbursements

 ($ millions)          

   1991 0.25 0.25

   1992 0.52 0.77

   1993 3.86 4.63

   1994 6.47 11.10

   1995 11.53 22.63

   1996 29.50 52.13

   1997 34.49 86.62

   1998 33.62 120.24

   1999 36.60 156.84

   2000 41.63 198.47

   2001 (Estimate) 37.40 235.87

   2002 Target 37..94 273.81

27. One can note from the above table, that yearly disbursements are estimated to decrease in 2001 from its
maximum level reached in 2000. There are several reasons that explains this. An important factor is that
a significant portion of UNDP’s 2000 business plan for Iran and Mexico for an amount of US$ 3
million was not approved by the Executive Committee during that year, due to new policy issues that
were introduced during the review process of these projects. While the Iran programme was approved in
July and Mexico in December 2001, the bulk of the disbursement for these projects will not occur in
2001, but the year after. A similar case is likely to be repeated in 2001, since a large portion of UNDP’s
2001 business plan (about $3.41 million for Brazil and Argentina, after deducting 15% over-
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programming of what was submitted) will only be approved in 2002. This delayed approval process in
2000/2001 has the obvious consequence that the disbursement figures in 2001/2002 will be lower than
would otherwise be the case.

28. For the period 1991-2001, preliminary estimates show cumulative UNDP project disbursements of
$235.87 million as compared to total approvals of $320.43 million giving a delivery rate of 73.6%.  In
2002, net additional disbursements of $37.94 million are anticipated.  A comparison of disbursements
on investment, non-investment and project preparation activities during 1991-2001 (estimate), expected
in year 2002 and the cumulative target during 1991-2002 is as follows:

Summary table L

     Period Inv. Project
Disbursements

($ millions)

Non-Inv. Project
Disbursements

($ millions)

Project Prep.
Disbursements

($ millions)

Total
Disbursements

($ millions)

  1991 – Dec  2001
  (prelim. est.)

206.65 20.60 8.62 235.87

  2002 Target 34.00 3.14 0.80 37.94

  1991-2002 Target 240.65 23.74 9.42 273.67

29. 2001 UNDP Investment Project Disbursement.   In its 2001 Business Plan, UNDP had targeted its
total 1991-2001 disbursement on investment projects to be $207.42 million.  While it is too early to
determine whether the target will be met, preliminary indications are that UNDP may meet that target.

30. 2002 UNDP Investment Project Disbursement Target:  In its 2001 Business Plan, UNDP has set a
target of $34 million as its investment project disbursement target in the year 2002.  Since anticipated
disbursements as of end-2001 are targeted to be around $206.65 million, by end-2002 this figure should
be around $240.65 million.  The ExCom mandated target for end-2002 cumulative disbursement would
be 70% of funded investment projects as of end-2001, or 70% of $323.03 million, which is $226.12
million.  Thus UNDP will most probably exceed the ExCom’s mandated 70% disbursement target by
end-2002. In fact, the investment disbursement percentage is expected to be 74.5%.

31. Investment Project Approvals in 2001.  UNDP's Investment Project Performance Indicators approved
at the 35th ExCom meeting had projected investment project approvals of $38.78 million in 2001,
excluding PRP, and over-programming, but including support costs.  Without support costs, this figure
becomes $34.31 million. As of end-December 2001, UNDP has received $34.52 million in investment
project approvals for that year. However, one must take out the $2.16 million for Iran and the $0.8
million for Mexico that belongs to the 2000 business plan, and one must add the $3.41 million for
Brazil and Argentina (after deducting 15% over-programming) to be submitted in March 2002 (but
belongs to the 2001 business plan). If this is taken into account, the approvals against UNDP’s 2001
business plan are estimated to be $35.04 million. While the exact amount that will be approved in
March 2002 is not yet known, it seems likely that UNDP will be meeting its target for investment
project approvals for 2001.

32. ODP to be Phased Out from 2001 Business Plan Approvals.  UNDP's 2001 Business Plan had a
projected ODP phase-out target of 4,514 ODP tonnes for projects to be approved in 2001.  As of
December 2001, a total of 4,034 ODP tonnes has been approved for phase-out. When deducting the
Iranian projects (202 OPD tonnes) and the Mexico project (145 ODP tonnes) belonging to the 2000
business plan, and adding the Brazilian/Argentinian projects to be approved in 2002 (751 ODP tonnes),
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the total ODP against UNDP’s 2001 business plan would read 4,438 ODP tonnes. UNDP may
therefore fall slightly short of meeting this target. The explanation for this is that the aerosol
programmes in Vietnam and India did not yet materialize. Also, the Mexico Halons Phase-out
programme will not phase out as much ODP since consumption was much lower than expected. These
allocations were mostly replaced by projects in the commercial refrigeration sector (Iran, India,
Indonesia), which have a worse cost-effectiveness, resulting in less ODP phase-out for the same amount
of funds.

33. ODP to be Phased Out in 2001:  UNDP's 2001 Business Plan had projected an ODP phase-out target
of 6,000 ODP tonnes in 2001. It is still too early to determine what actual ODP phase-out in 2001
would total. This information will be available in UNDP’s 2002 progress report.

34. Speed of Investment Project Delivery.  A summary of UNDP's speed of delivery and completion for
investment projects shows the following:

Summary table M
   Year Average # of months from

Approval to First Disbursement
Average # of months from
Approval to Completion

   1992 18 29

   1993 14 26

   1994 14 32

   1995 15 24

   1996 9 22

   1997 12 31

   1998 14 32

   1999 14 35

   2000 13 33

   2001 (estimate) 13 33

   2002 (target) see * 13 33

* : this value may need a different kind of analysis in future since a significant portion of our 2002 business
plan will consist of multi-year national or sector terminal phaseout programmes.

35. Based on evaluation of UNDP's July 2001 Progress Report for the period ending December 2000, the
following observations apply:
a) The average length of time between investment project approval and first disbursement for

investment projects ranges between 9-18 months for projects approved during 1992-97.  In the 
1998-1999 period it averaged 14 months, which went down to 13 in 2000.   UNDP proposes
that the same target will hold for 2002.

b) UNDP's investment projects, approved during 1992-96, have taken between 22-32 months to
complete their ODS phase-out.  Since 1997, the time needed for project completion has
increased from 31 months in 1997 to 32 months in 1998 to 35 months in 1999. It then went
down to 33 months in 2000.  The same 33-month duration is used for 2001 and 2002, since
there are no reasons to believe that the cause of implementation delays have been resolved for
the portfolio as a whole.

c) In July 1999, the 28th ExCom Meeting decided that projects could only be termed completed
when all use of CFCs had stopped (and stocks exhausted), and that formal agreements were
required between the enterprise and the Government requiring destruction of CFC-using
equipment and no further use of CFCs before projects could be termed completed.  Further the
requirement that project balances be returned to the Fund at the latest 12 months after project
completion has forced UNDP to use its “Hand-Over Protocol” date to signify project
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completion since it is only at that time that all the above conditions are met.  The above factors,
together with the longer time needed for project implementation due to technical, financial,
external and other factors documented in UNDP’s July 1999 and and July 2000 progress
reports, justify why investment project duration will still take the statistical average of 33
months.  It should also be noted that umbrella projects, often covering SMEs, take three years
or more to complete, as will MeBr sector phase-out programmes and other sector approaches,
automatically adding to the overall implementation period.

d) While UNDP has agreed to reduce project duration for foam projects using HCFC-141b to 24
months, this change will not reduce the statistical average, as other projects will in fact take
much longer to complete.

36. Speed of Non-Investment Project Delivery.  Analysis of UNDP's speed of delivery and completion for
non-investment projects shows the following:

Summary table M
   Year Months from Approval to First

Disbursement
Months from Approval to Completion

   1991 11 24

   1992 16 33

   1993 10 33

   1994 6 24

   1995 4 15

   1996 6 24

   1997 10 29

   1998 13 36

   1999 12 36

   2000 11 34

   2001  (estimate) 11 34

   2002  (target) see * 11 34

* : this value may need a different kind of analysis in future since some of these non-investment activities are
often  prepared with other agencies.

37. The above table shows the following:
a) The average length of time between non-investment project approval and first disbursement has

fluctuated in the 91-97 period and ranged from 4 to 16 months.  In 1998 it was 13 months and
during 1999 it averaged 12 months.  The average during 2000 was 11 months and the same
should hold in 2001 and 2002, as conditions remain the same.

b) The average length of time between non-investment project approval and completion has also
fluctuated significantly in previous years.  During 1998-1999 it averaged 36 months. It
decreased to 34 months in 2000, and the same should hold in 2001/2002, as conditions remain
the same.

38. ODS Phase-out in 2002.   By end-2000 UNDP eliminated 21,894 ODP tonnes.  In 2001 and 2002,
UNDP proposes to eliminate an additional 6,000 and 5,000 ODP tonnes respectively, so that by end-
2002 UNDP would have eliminated a total of 32,844 ODP tonnes.  This would amount to 73.5% of the
1991-2002 UNDP programme of 44,691 ODP tonnes.  The actual and projected ODS phase-out
expressed in ODP tonnes is as follows:
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   Summary table N

 ODP Approved ODP Phased OutYEAR

 yearly Cumulative  yearly Cumulative

% Phased out
compared to

previous year's
approvals

1992                   420                   420 0 0

1993                   998                1,418 178 178                  12.6

1994                6,693                8,111 227 405                    5.0

1995                5,202              13,313 1,497 1,902                  14.3

1996                3,900              17,213 1,658 3,560                  20.7

1997                6,408              23,621 3,065 6,625                  28.0

1998                4,650              28,271 4,428 11,053                  39.1

1999                4,569              32,840 3,800 14,853                  45.2

2000                4,239              37,079 5,667 21,894                  59.0

2001 (estimate) 4,034 41,113 6,000 27,894                  68.3

2002 (planned) 4,304 45,417 5,000 32,844                  73.5

39. 2002 ODS Phase-out as a Percentage of UNDP Programme.  The total ODP to be eliminated in 2002
under UNDP investment projects would be 5,000 ODP tonnes.  The target is lower than in 2001,
because the yearly amounts of ODP approved also has been decreasing from 1997 through 2001. In
addition it should be noted that for national / sector phaseout programmes, ODP reduction steps under
agreements between Countries and the Executive Committee will set the pace for ODP phaseout.

40. Diversity of the UNDP Portfolio.  The Executive Committee has requested implementing agencies to
diversify their project portfolios to reach the largest number of potential recipient countries.  The
following table highlights UNDP's efforts in this area by comparing the programme portfolio expected
as of end-2001 with that expected as of end-2002:

Summary table O
                      DIVERSITY CRITERIA As of end-2001 As of end-2002

a) Total number of countries covered 69 78

b) Number of LVCs covered 43 52

c) Countries in the Africa region 26 30

d) Countries in the Asia/Pacific region 19 22

e) Countries in Latin America/Caribbean region 22 24

f) Countries in Europe/CIS region 2 2

41. Project Costing and Use of Contingency Costs.  For many projects approved since 1997, contingency
costs have had to be utilized and in some cases additional funding from the recipient enterprises was
essential since equipment costs have in several instances been going up rather than down.  This has been
documented in several submitted investment project completion reports.  This experience will likely
continue into 2002.  With the smaller size of enterprises being covered, project cost-effectiveness is also
not as favorable.  Revised baseline equipment calculations would increase the counterpart funding
required from recipient enterprises.  The Executive may want to review this criteria in view of such
trend.
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42. Cost of Investment Project Preparation

a) During 1991-2000, preliminary estimates show $7.74 million in project preparation funds
disbursed resulted in the approval of $252.64 million in investment projects, giving a cost of
preparation ratio of 3.06%.

b) For 2001, UNDP had estimated its cost of investment project preparation ratio also at 3.0%.
The ExCom had requested UNDP to lower this figure to 2.7%.  For 2001, UNDP has indeed
lowered its estimate of the cost of investment project preparation to 2.7%.  However, the ever-
increasing ExCom requirements on more specific and detailed ODS consumption data not only
for the enterprise in question but for the sector/subsector, together with the increasing number
of SME group projects which would entail data analysis covering a large number of smaller
enterprises could raise this cost. In 2002, UNDP will find out whether it has under-estimated
these costs and revert later to the Executive Committee with a specific proposal on this matter.

43. Cost-Effectiveness of Investment Projects. We refer to paragraphs 5 of this report for a discussion on
this topic.  There may be the need for the Excom to review the targets for these indicators in the future.

44. Summary of UNDP 2002 Investment Project Performance Indicators:

   Summary table P

                          PERFORMANCE INDICATOR YEAR 2001
TARGETS

Weighted indicators               

     ODP phased out from previous approvals (ODP tonnes) a/ 5,000

     Funds disbursed (US$) including INV, R&R and MeBr projects  b/ $38,080,000

     Satisfactory project completion reports received (%age) 100%

     Distribution of projects among countries in business plan (number) c/ 31

Non-weighted indicators

     Value of projects to be approved (US$) d/ $37,918,025

     ODP from projects to be approved (ODP tonnes) e/ 4,304

     Cost of project preparation (% of submission) f/ 2.7

     Cost-effectiveness from projects to be approved (US$/ODP in kg.) g/ $7.8 /kg.

     Speed of delivery until first disbursement (months from approval) h/ 13

     Speed of delivery until project completion (months from approval) h/ 33

     Net emission/reduction of ODP resulting from implementation              
           delays/early completion (tonnes) i/

14,136

     Timely Submission of Progress Reports “on time”
a/ See paragraph 38, summary table N
b/ See paragraph 28, summary table L: US$ 34.-0 million plus an assumed 12% agency support costs.
c/ Includes countries for investment projects only
d/ See paragraphs 20 and 21 (US$ 38,810,379) but includes support cost and excludes 15% overprogramming (US$

37,918,025)
e/ See paragraphs 20 and 21
f/ See paragraph 42
g/ See paragraph 5, summary table B
h/ See paragraphs 34 - 36
i/ As determined by the MLF Secretariat



17
45. Summary of UNDP 2002 Non-investment Project Performance Indicators:

 Summary table Q

                          PERFORMANCE INDICATOR YEAR 2001
TARGETS

Weighted indicators               

     Number of projects to be completed 12

     Funds disbursed (US$)  a/ $3,544,975

     Speed of delivery until first disbursement (months from approval)          11

     Speed of delivery until project completion (months from approval) 34

Non-weighted indicators

     Appropriate and timely policies initiated by countries as a result of        
           networking, training, information exchange, country programme    
                  development and/or institutional strengthening (number of
countries)

3

     Reduction in ODS consumption over and above that effected by             
          investment  projects (ODP tonnes)

120

a/ See table 1 and paragraph 28 (US$ 3,137,146 plus 13% support cost)

D. POLICY AND ADMINISTRATIVE ISSUES TO BE ADDRESSED IN 2002

46. Addressing new sub-sectors with no interim guidelines.  Two countries have requested UNDP to
assist the conversion of enterprises that manufacture Metered Dose Inhalers, MDIs, for asthma
treatment. The 35th ExCom instructed the Secretariat, in cooperation with the IAs, to prepare guidelines
for this new sector but no deadline was given. UNDP would like to call the attention of the need to get
those guidelines (including guidance on development of Transition Strategies) finalized for consideration
of ExCom at its 37th meeting so projects in the 2002 BP can be prepared, reviewed and submitted to the
38th ExCom meeting. While we are informed that the MLF Secretariat has started to implement decision
35/4, the situation is urgent due to compliance issues involved.

47. Sector/National phase-out programmes. There are 20 sector/national terminal programmes in the
2002 BP. Difficulties to assemble information with the detail required and an extended project review
process is envisaged which may lead to delays in the approval of those large programs. The Executive
Committee may wish to consider limiting the negotiation and approval time of such large-scale
programs to, for example, less than one year.

48. Impact of new Excom requirements on resources: New requirements for ODP consumption
certification by the NOUs have caused major difficulties for some of them who find themselves required
to undergo more paperwork to comply with the certification process as per their own Governmental
rules. This has delayed project preparation and incurred additional and unexpected costs. UNDP fears
that this may hamper the project preparation and approval process, which will be compounded even
more when sector or national phaseout programmes must be developed.

49. Impact of the Strategic Plan on UNDP BP Allocation/ Support Costs and Structure. While
countries were encouraged to give preference to  sector and/or nation wide phaseout plans, UNDP is
faced with the following issues to consider:
• The approval of multi-year plans in the face of an, as yet, unknown level of replenishment, may lead

to exhaustion of yearly allocations or, depending on the replenishment level agreed to, surpass it;



18
• Given that support costs established for national/sector plans are lower than those traditionally

approved and that the volume of UNDP’s operation is capped by the Agencies’ share agreement,
UNDP’s operations may be severely impacted. This would come at an inopportune time given the
increased level of approvals for nationally executed projects that are labor intensive and require
enhanced partnership, monitoring and follow-up. This would jeopardize the speed and quality of
implementation;

• It is clear that re-profiling is needed in light of the work that remains to be done within the context
of the implementation of the Multilateral Fund. UNDP-MP programme has received clearance from
the Administrator to adjust its internal structure so as to be able to continue to deliver quality
services as an IA of the MLF. UNDP’s competitive advantage at the country level is well
documented.  By employing UNDP’s large network of country offices and regional policy advisers,
outposted as of 2001, the Bureau for Development Policy can deliver programmes through the
national execution modality with success, provided that costs at the national level are covered. It is
important to also take note of the fact that UNDP, through its Country Offices, provides services
that facilitate the operation of other IA’s MP programmes at the country level (e.g. receipt of
equipment, customs clearance, financial disbursements).

Guidance on the above points would help UNDP’s strategic planning to evolve in the direction
expressed by its A5 country partners – to ensure that UNDP support requested by A5 countries be
sustained during this critical compliance period.



TABLE 1: Ongoing Non-Investment Projects: UNDP 2002 Business Plan 0                    0.35                0

Agency LVC Country
Re-
gion

Ty-pe Functional Title / Subsector
 Value ($) 

through Dec 
2001 

Request ($) for 
2002 Plan *

Through Dec 
2001

 In 2002 After 2002

UNDP 1 AFRICA AFR TAS Regional Survey in HAL/FUM 30,000 0 3,000              27,000          Jul-05 New request - with GTZ
UNDP 1 AFRICA AFR TAS Regional Halon TAS 300,000 0 30,000            270,000        Jul-05 New request - with GTZ
UNDP 1 AFRICA AFR TAS Regional MeBr TAS 250,000 0 25,000            225,000        Jul-05 New request - with GTZ
UNDP 1 BURKINA FASO AFR TAS End-users incentive programme 132,250         26,426 10,582            95,242          Jan-06 Ongoing project
UNDP 1 BURKINA FASO AFR TAS Monitoring the RMP 16,350           3,267 1,308              11,775          Aug-07 App'd 34th ExCom
UNDP 1 BURUNDI AFR TAS Monitoring the RMP 10,450           8,352 2,098              -                Dec-01 Ongoing project
UNDP 1 CHAD AFR TAS Awareness/Incentive Programme 184,000 0 18,400            165,600        Jul-05 New request
UNDP 1 CHAD AFR TAS Monitoring the RMP activities 15,455           6,176 9,279              -                Dec-02 Ongoing project
UNDP 1 CHAD AFR TAS RMP update 12,500 0 4,318              8,182            Jul-03 New request
UNDP 1 DJIBOUTI AFR TAS Awareness/Incentive Programme 120,000 0 12,000            108,000        Jul-05 New request
UNDP 1 DR  CONGO (Kinsh.) AFR TAS Awareness/Incentive Programme 120,000 0 12,000            108,000        Jul-05 New request
UNDP 1 GABON AFR TAS Awareness/Incentive Programme 160,000 0 16,000            144,000        Jul-05 New request
UNDP 1 GABON AFR TAS Monitoring the RMP 12,100           9,671 2,429              -                Dec-01 Ongoing project
UNDP 1 GABON AFR TAS RMP update 10,000 0 3,454              6,546            Jul-03 New request
UNDP 1 GHANA AFR TAS End-users incentive programme 198,000         39,564 15,844            142,593        Jan-06 Ongoing project
UNDP 1 GHANA AFR INS Institutional Strengthening: Phase 4 107,000         21,380 29,576            56,044          Jan-03 Ongoing project
UNDP 1 GHANA AFR INS Institutional Strengthening: Phase 5 139,100 0 13,910            125,190        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 GHANA AFR TAS Monitoring the RMP 15,455           3,088 1,237              11,130          Jan-06 Ongoing project
UNDP 1 KENYA AFR INS Institutional Strengthening: Phase 3 116,667         23,312 32,248            61,107          Jan-03 Ongoing project
UNDP 1 KENYA AFR INS Institutional Strengthening: Phase 4 151,667 0 15,167            136,500        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 MALI AFR TAS Monitoring the RMP 15,455           3,088 1,237              11,130          Jan-04 Ongoing project
UNDP 1 NIGER AFR TAS Monitoring of the RMP 15,455           12,353 3,102              -                Apr-01 Ongoing project
UNDP 1 NIGER AFR TAS RMP update 10,000 0 3,454              6,546            Jul-03 New request
UNDP NIGERIA AFR INS Institutional Strengthening: Phase 1 300,000         239,779 60,221            -                Jun-01 Ongoing project
UNDP NIGERIA AFR INS Institutional strengthening: Phase 2 200,000         39,963 55,282            104,755        Aug-03 App'd 34th ExCom
UNDP NIGERIA AFR TAS TAS for RMP Development 100,000         19,982 27,641            52,377          Jan-03 Ongoing project
UNDP NIGERIA AFR CPG CP update 241,493 0 83,420            158,073        Jul-03 New request
UNDP 1 PR CONGO (Brazav.) AFR TAS Awareness/Incentive Programme 120,000 0 12,000            108,000        Jul-05 New request
UNDP 1 RWANDA AFR TAS RMP Formulation 15,000 0 1,500              13,500          Jul-05 New request
UNDP 1 SOMALIA AFR TAS RMP Formulation 15,000 0 1,500              13,500          Jul-05 New request
UNDP 1 TOGO AFR TAS Awareness/Incentive Programme 120,000 0 12,000            108,000        Jul-05 New request

UNDP BANGLADESH ASP INS Institutional Strengthening: Phase 2 100,000         79,926 20,074            -                Dec-01 Ongoing project
UNDP BANGLADESH ASP INS Institutional Strengthening: Phase 3 100,000         0 34,543            65,457          Dec-03 35th ExCom
UNDP BANGLADESH ASP TAS Monitoring the RMP activities 15,455           6,176 9,279              -                Dec-02 Ongoing project
UNDP BANGLADESH ASP CPG CP update 18,750 0 6,477              12,273          Jul-03 New request
UNDP 1 CAMBODIA ASP TAS RMP Formulation 15,000 0 1,500              13,500          Jul-05 New request
UNDP CHINA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 4 300,000         59,945 82,923            157,132        Jan-03 Ongoing project
UNDP CHINA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 5 390,000 0 39,000            351,000        Jul-04 Extension INS
UNDP INDIA ASP CPG CP Update 150,000 0 51,815            98,185          Jul-03 New request
UNDP INDIA ASP DEM Demo: 5 small aerosol fillers 176,250         140,870 35,380            -                Apr-01 Ongoing project
UNDP INDIA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 3 287,100         229,469        57,631            -                Apr-01 Ongoing project
UNDP INDIA ASP INS Institutional strengthening: Phase 4 287,100         57,367          79,357            150,376        Aug-03 App'd 34th ExCom
UNDP INDIA ASP TAS National fire codes/standards halons 88,000           35,168 52,832            -                Dec-02 Ongoing project
UNDP INDIA ASP TAS RAC Servicing Sector Study 30,000           5,994 8,292              15,713          Jan-03 Ongoing project
UNDP INDIA ASP TAS TAS for SMEs in aerosol products 155,000         61,943 93,057            -                Dec-02 Ongoing project
UNDP INDONESIA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 3 208,650         41,692 57,673            109,285        Jan-03 Ongoing project
UNDP INDONESIA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 4 271,245 0 27,125            244,121        Jul-04 Extension INS
UNDP IRAN ASP INS Institutional Strengthening: Phase 3 133,470         26,669 36,892            69,908          Jan-03 Ongoing project
UNDP IRAN ASP INS Institutional Strengthening: Phase 4 173,511 0 17,351            156,160        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 KYRGYZSTAN ASP TAS Awareness/Incentive Programme 200,000 0 20,000            180,000        Jul-05 New request
UNDP 1 LEBANON ASP CPG CP update 37,500 0 12,954            24,546          Jul-03 New request
UNDP 1 LEBANON ASP INS Institutional Strengthening: Phase 2 119,300         47,676 71,624            -                Aug-02 Ongoing project
UNDP 1 LEBANON ASP INS Institutional Strengthening: Phase 3 155,090 0 15,509            139,581        Jul-04 Extension INS
UNDP MALAYSIA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 4 215,000         42,960 59,428            112,611        Jan-03 Ongoing project
UNDP MALAYSIA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 5 279,500 0 27,950            251,550        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 NEPAL ASP TAS Monitoring the RMP 8,894             3,554 5,340              -                Feb-02 Ongoing project
UNDP PAKISTAN ASP INS Institutional Strengthening: Phase 1 259,000         207,009 51,991            -                Jun-01 Ongoing project
UNDP PAKISTAN ASP INS Institutional Strengthening: Phase 2 172,667         0 59,645            113,022        Dec-03 35th ExCom
UNDP 1 SRI LANKA ASP TAS End-users incentive programme 250,000         49,954 20,005            180,041        Jan-06 Ongoing project
UNDP 1 SRI LANKA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 3 103,120         82,420 20,700            -                Dec-01 Ongoing project

Project Funding
Date 

Comple-
ted

11-Feb-02

Status

Disbursement
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TABLE 1: Ongoing Non-Investment Projects: UNDP 2002 Business Plan 0                    0.35                0

Agency LVC Country
Re-
gion

Ty-pe Functional Title / Subsector
 Value ($) 

through Dec 
2001 

Request ($) for 
2002 Plan *

Through Dec 
2001

 In 2002 After 2002

Project Funding
Date 

Comple-
ted

11-Feb-02

Status

Disbursement

UNDP 1 SRI LANKA ASP INS Institutional Strengthening: Phase 4 134,056 0 13,406            120,650        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 SRI LANKA ASP TAS Monitoring the RMP 15,455           3,088 1,237              11,130          Jan-06 Ongoing project
UNDP THAILAND ASP INS Institutional Strengthening: Phase 1 400,000         400,000 -                  -                Dec-01 Transferred to World Bank
UNDP THAILAND ASP INS Institutional Strengthening: Phase 2 266,667         76,667 190,000         -                Dec-01 Funds will be returned in 02
UNDP YEMEN ASP TAS Awareness/Incentive Programme 200,000 0 20,000            180,000        Jul-05 New request
UNDP GEORGIA EUR TAS Monitoring the RMP 16,350           0 1,635              14,715          Dec-04 35th ExCom
UNDP ||GLOBAL GLO TAS Global MAC project: Phase 3 250,000         199,816 50,184            -                Sep-01 Ongoing project

UNDP ARGENTINA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 2 239,700         191,584 48,116            -                Dec-01 Ongoing project
UNDP ARGENTINA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 3 311,610           0 107,640         203,970        Dec-03 Extension INS
UNDP BRAZIL LAC INS Institutional Strengthening: Phase 3 270,000         53,950 74,631            141,419        Jan-03 Ongoing project
UNDP BRAZIL LAC INS Institutional Strengthening: Phase 4 351,000 0 35,100            315,900        Jul-04 Extension INS
UNDP BRAZIL LAC TAS TAS for RMP Development 100,000         19,982 27,641            52,377          Jan-03 Ongoing project
UNDP COLOMBIA LAC CPG CP Update 30,000 0 10,363            19,637          Jul-03 New Request
UNDP COLOMBIA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 3 212,000         84,722 127,278         -                Apr-02 Ongoing project
UNDP COLOMBIA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 4 275,600 0 27,560            248,040        Jul-04 Extension INS
UNDP COLOMBIA LAC TAS TAS for RMP Development 40,000           7,993 11,056            20,951          Jan-03 Ongoing project
UNDP 1 COSTA RICA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 3 108,087         86,390 21,697            -                Apr-01 Ongoing project
UNDP 1 COSTA RICA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 4 108,087         0 37,337            70,750          Dec-03 35th ExCom
UNDP 1 COSTA RICA LAC TAS TAS for RMP Development 40,000           7,993 11,056            20,951          Jan-03 Ongoing project
UNDP CUBA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 2 114,666         91,648 23,018            -                Jul-01 Ongoing project
UNDP CUBA LAC INS Institutional strengthening: phase 3 114,666         22,912 31,695            60,059          Aug-03 App'd 34th ExCom
UNDP CUBA LAC TAS MDI Transition Strategy 30,000 0 10,363            19,637          Jul-03 New Request
UNDP DOMINICAN R LAC TAS Halons TAS 30,000 0 3,000              27,000          Jul-05 New request
UNDP DOMINICAN R LAC TAS Monitoring of RMP activities 15,000           11,989 3,011              -                Jul-01 Ongoing project
UNDP 1 EL SALVADOR LAC TAS Awareness/Incentive Programme 246,000 0 24,600            221,400        Jul-05 New request
UNDP 1 EL SALVADOR LAC TAS Monitoring of RMP activities 10,500           8,392 2,108              -                Dec-01 Ongoing project
UNDP 1 EL SALVADOR LAC TAS RMP Update 17,500 0 6,045              11,455          Jul-03 New request
UNDP 1 HAITI LAC TAS Awareness/Incentive Programme 120,000 0 12,000            108,000        Jul-05 New request
UNDP 1 JAMAICA LAC TAS Awareness/Incentive Programme 100,000 0 10,000            90,000          Jul-05 New request
UNDP MEXICO LAC TAS Foam sector strategy 40,000           15,985 24,015            -                Jan-02 Ongoing project
UNDP MEXICO LAC INS Institutional Strengthening: Phase 5 190,000         75,930 114,070         -                Aug-02 Ongoing project
UNDP MEXICO LAC INS Institutional Strengthening: Phase 6 247,000 0 24,700            222,300        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 SURINAM LAC TAS Awareness/Incentive Programme 120,000 0 12,000            108,000        Jul-05 New request
UNDP 1 TRIN/TOBAGO LAC TAS Awareness/Incentive Programme 203,000 0 20,300            182,700        Jul-05 New request
UNDP 1 TRIN/TOBAGO LAC INS Institutional Strengthening: Phase 2 44,000           8,792 12,162            23,046          Jan-03 Ongoing project
UNDP 1 TRIN/TOBAGO LAC INS Institutional Strengthening: Phase 3 57,200 0 5,720              51,480          Jul-04 Extension INS
UNDP 1 TRIN/TOBAGO LAC TAS RMP update 13,100 0 4,525              8,575            Jul-03 New request
UNDP 1 URUGUAY LAC INS Institutional Strengthening: Phase 4 116,000         46,357 69,643            -                Aug-02 Ongoing project
UNDP 1 URUGUAY LAC INS Institutional Strengthening: Phase 5 150,800 0 15,080            135,720        Jul-04 Extension INS
UNDP 1 URUGUAY LAC TAS MDI Transition Strategy 30,000 0 10,363            19,637          Jul-03 New request
UNDP VENEZUELA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 5 219,600         87,759 131,841         -                Aug-02 Ongoing project
UNDP VENEZUELA LAC INS Institutional Strengthening: Phase 6 285,480 0 28,548            256,932        Jul-04 Extension INS

SUBTOTAL 7,194,421     6,641,702 3,137,146 3,010,293      7,688,684
Incl Support Cost 8,129,695     7,505,123        (see note 6) (see note 7)

SUMMARY TABLE: Subtotal Ongoing and New Requests 7,194,421     6,641,702 3,137,146 3,010,293      7,688,684
Completed Non-Investment Projects 17,956,415   0 17,433,470 100,000         0
SUBTOTAL Ongoing, New, Completed 25,150,836   6,641,702 20,570,616 3,110,293      7,688,684

Support Cost 3,269,609     863,421
GRAND TOTAL Ongoing, New, Completed 28,420,444   7,505,123

Footnotes: (1) Implementing agencies will only provide data for those sectors/categories for which there are planned activities.
(2) Include funded activities
(3) In some cases project implementation (eg ODS phaseout or workshop completion) may have occurred but financial transactions may not have been completed
(4) Disbursement figures for 2001 for ongoing projects are estimates. Exact figures will be available in the progress report in May 2002
(5) Approvals for the 35th ExCom were indicated as "ongoing" since they are expected to be approved in 2001.
(6) The disbursements through 2001 for ongoing projects of US$ 3,300,000 includes US$ 1,673,184 already disbursed by end-2000 and the balance (US$ 1,626,816) disbursed in 2001.
(7) Disbursements for 2002 take into account that some of the "new requests" for 2002 may only be approved towards the end of 2002 or in 2003.
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TABLE 2: Programme Development by Sector: UNDP 2002 Business Plan

IA Sector Sub-sector

Nr of 
countries 
(for 2002 

only)

Surplus
PRP from 

2001

PRP in
2002

Nr Of 
Projects

Value $
CFC
ODP

Non-
CFC
ODP

Nr Of 
Projects

Value $
CFC
ODP

Non-
CFC
ODP

UNDP ARS ARS: MDIs 2 0 55,000 2 796,375 73 0 1 660,000 60 0
UNDP ARS ARS: Terminal Programme 1 0 25,000 1 800,000 200 0 0 0 0 0
UNDP FOA FOA: Flexible slabstock 4 0 70,000 10 1,586,900 266 0 0 0 0 0
UNDP FOA FOA: Rigid 2 0 10,000 2 391,500 50 0 0 0 0 0
UNDP FOA FOA: Terminal Programme 6 0 167,500 6 6,250,000 827 0 4 4,400,000 590 0
UNDP FUM FUM: Soil - Other 1 0 10,000 1 100,000 0 5 0 0 0 0
UNDP FUM FUM: Soil (curcurbits) 1 0 0 1 200,000 0 10 0 0 0 0
UNDP FUM FUM: Soil (cut flowers) 1 0 25,000 1 500,000 0 50 1 500,000 0 55
UNDP FUM FUM: Soil (Terminal Phaseout) 2 0 0 2 1,569,057 0 110 2 1,469,057 0 36
UNDP FUM FUM: Soil (Tobacco) 2 0 0 1 800,000 0 18 1 1,000,000 27 0
UNDP FUM FUM: Storage 2 0 25,000 2 400,000 0 23 2 956,250 0 60
UNDP FUM FUM: Terminal Programme 2 0 25,000 2 950,000 0 22 1 849,824 0 42
UNDP REF REF: Commercial 2 0 25,000 1 700,000 45 0 0 0 0 0
UNDP REF REF: Commercial (Terminal Phaseout) 2 0 20,000 1 300,000 25 0 0 0 0 0
UNDP REF REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 2 0 95,000 4 6,688,802 557 0 4 7,000,000 583 0
UNDP REF REF: Recovery/Recycling 8 15,000 75,000 7 1,250,000 125 0 0 0 0 0
UNDP REF REF: Refrigerant management plan 5 0 100,000 4 2,952,745 295 0 4 3,850,000 335 0
UNDP SEV SEV: CFC Terminal Programme 3 0 215,000 2 6,015,000 1,003 0 2 5,315,000 886 0
UNDP SOL SOL: Combined CFC-113 and TCA 1 0 0 1 6,330,000 580 0 1 5,755,000 733 0
UNDP SOL SOL: Terminal Programme 1 0 15,000 1 230,000 0 20 0 0 0 0

Grand Total 33 15,000 957,500 52 38,810,379 4,046 258 23 31,755,131 3,214 193
Support Costs 16,950 1,081,975 43,605,728

Minus 15% Overprogramming 37,918,025
Adding the Prep.Assistance 39,000,000

Project Prepararion Project Submission (2002)
2003 Submissions related to Multi-Year 

Programmes only

11-Feb-02



TABLE 3: Programme Development by Country: UNDP 2002 Business Plan

IA Country
Re-
gion

LVC
Surplus

PRP from
2001

PRP
in

2002

Nr of
Projects

Value $
CFC
ODP

Non-CFC
ODP

Nr of
Projects

Value $
CFC
ODP

Non-CFC
ODP

UNDP DR CONGO (Kinshasa) AFR 1 0 35,000 4 600,000 90 0 0 0 0 0
UNDP DJIBOUTI AFR 1 0 15,000 1 100,000 10 0 0 0 0 0
UNDP GHANA AFR 1 0 0 1 200,000 0 10 0 0 0 0
UNDP KENYA AFR 1 0 25,000 1 500,000 0 50 1 500,000 0 55
UNDP LIBYA AFR 0 20,000 3 750,000 128 0 0 0 0 0
UNDP MALAWI AFR 1 0 0 1 750,000 0 21 1 849,824 0 42
UNDP NIGERIA AFR 0 90,000 2 2,600,000 340 0 2 2,500,000 264 0
UNDP TOGO AFR 1 0 15,000 1 100,000 10 0 0 0 0 0
UNDP ZIMBABWE AFR 1 0 0 1 200,000 0 10 1 200,000 0 10
UNDP CHINA ASP 0 0 1 6,330,000 580 0 1 5,755,000 733 0
UNDP INDIA ASP 0 85,000 4 5,100,000 633 0 3 3,700,000 367 0
UNDP INDONESIA ASP 0 55,000 2 2,291,547 208 0 2 3,200,000 293 0
UNDP IRAN ASP 0 55,000 5 4,078,400 372 0 1 3,200,000 267 0
UNDP KYRGYZSTAN ASP 1 0 0 1 500,000 50 0 0 0 0 0
UNDP LAOS ASP 1 0 20,000 2 200,000 33 0 0 0 0 0
UNDP LEBANON ASP 1 0 15,000 2 1,115,000 86 26 2 815,000 53 36
UNDP MALAYSIA ASP 0 10,000 1 100,000 0 5 0 0 0 0
UNDP SRI LANKA ASP 1 0 25,000 1 200,000 0 1 0 0 0 0
UNDP SYRIA ASP 0 20,000 1 600,000 50 0 1 1,000,000 83 0
UNDP YEMEN ASP 15,000 0 1 200,000 20 0 0 0 0 0
UNDP ARGENTINA LAC 0 45,000 2 1,600,000 100 18 2 1,800,000 127 0
UNDP BOLIVIA LAC 1 0 20,000 1 300,000 25 0 0 0 0 0
UNDP BRAZIL LAC 0 200,000 1 5,500,000 917 0 1 5,000,000 833 0
UNDP COLOMBIA LAC 0 50,000 2 1,400,000 135 0 0 0 0 0
UNDP COSTA RICA LAC 1 0 0 1 969,057 0 84 1 969,057 0 0
UNDP CUBA LAC 0 30,000 1 660,000 60 0 1 660,000 60 0
UNDP DOMINICAN REPUBLIC LAC 0 47,500 3 730,000 58 20 1 250,000 25 0
UNDP HAITI LAC 1 0 15,000 1 100,000 10 0 0 0 0 0
UNDP MEXICO LAC 0 25,000 2 800,000 109 13 2 1,356,250 109 50
UNDP SURINAM LAC 1 0 15,000 1 100,000 10 0 0 0 0 0
UNDP URUGUAY LAC 1 0 25,000 1 136,375 13 0 0 0 0 0

Grand Total 31 16 15,000 957,500 52 38,810,379 4,046 258 23 31,755,131 3,214 193
Support Costs 16,950 1,081,975 43,605,728

Minus 15% Overprogramming 37,918,025
Adding the Prep.Assistance 39,000,000

11-Feb-02

Country Project Prepararion
Project Submission Year of Plan

(2002)
2003 Submissions related to Multi-Year 

Programmes only



TABLE 4: Programme Development by Country, Sector and Sub-sector: UNDP 2002 Business Plan

IA Country
Re-
gion

LVC Sub-sector
Surplus

from 2001
PRP in
2002

Nr of
Projects

Value $
 CFC
ODP 

Non-
CFC

Nr of
Projects

Value $
CFC
ODP

Non-
CFC

Nr of
Projects

Value $
CFC
ODP

Non-
CFC

UNDP DR CONGO (Kinshasa) AFR 1 FOA: Flexible slabstock 0 20,000 3 450,000 75          
UNDP DR CONGO (Kinshasa) AFR 1 REF: Recovery/Recycling 0 15,000 1 150,000 15          
UNDP DJIBOUTI AFR 1 REF: Recovery/Recycling 0 15,000 1 100,000 10          
UNDP GHANA AFR 1 FUM: Soil (curcurbits) 0 0 1 200,000 10
UNDP KENYA AFR 1 FUM: Soil (cut flowers) 0 25,000 1 500,000 50 1 500,000 55 1 1,000,000 60
UNDP LIBYA AFR FOA: Flexible slabstock 0 20,000 3 750,000 128        
UNDP MALAWI AFR 1 FUM: Terminal Programme 0 0 1 750,000 21 1 849,824 42
UNDP NIGERIA AFR FOA: Terminal Programme 0 50,000 1 1,900,000 270        1 1,500,000 214 1 7,400,000 1,316 1
UNDP NIGERIA AFR REF: Refrigerant management plan 0 40,000 1 700,000 70          1 1,000,000 50 1 7,300,000 780 1
UNDP TOGO AFR 1 REF: Recovery/Recycling 0 15,000 1 100,000 10          
UNDP ZIMBABWE AFR 1 FUM: Storage 0 0 1 200,000 10 1 200,000 10 1 18,000 7
UNDP CHINA ASP SOL: Combined CFC-113 and TCA 0 0 1 6,330,000 580        1 5,755,000 733 1 26,210,000 1,602
UNDP INDIA ASP ARS: Terminal Programme 0 25,000 1 800,000 200        
UNDP INDIA ASP FOA: Terminal Programme 0 40,000 1 2,000,000 225        1 1,500,000 167 1               4,600,000 508
UNDP INDIA ASP REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 0 20,000 1 1,300,000 108        1 1,200,000 100       1 7,100,000 592        
UNDP INDIA ASP REF: Refrigerant management plan 0 0 1 1,000,000 100        1 1,000,000 100 1 3,000,000 300
UNDP INDONESIA ASP REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 0 20,000 1 1,288,802 107        1 1,600,000 133       1 8,900,000 741        
UNDP INDONESIA ASP REF: Refrigerant management plan 0 35,000 1 1,002,745 100        1 1,600,000 160       1 6,397,255 640        
UNDP IRAN ASP FOA: Flexible slabstock 0 10,000 2 186,900 30          
UNDP IRAN ASP FOA: Rigid 0 10,000 2 391,500 50          
UNDP IRAN ASP REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 0 35,000 1 3,500,000 292        1 3,200,000 267       1 2,900,000 241        
UNDP KYRGYZSTAN ASP 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 500,000 50          
UNDP LAOS ASP 1 FOA: Flexible slabstock 0 20,000 2 200,000 33          
UNDP LEBANON ASP 1 SEV: CFC Terminal Programme 0 15,000 1 515,000 86          1 315,000 53         1 250,000 42          1
UNDP LEBANON ASP 1 FUM: Soil (Terminal Phaseout) 0 0 1 600,000 26 1 500,000 36 1 700,000 124
UNDP MALAYSIA ASP FUM: Soil - Other 0 10,000          1 100,000 5
UNDP SRI LANKA ASP 1 FUM: Terminal Programme 0 25,000 1 200,000 1
UNDP SYRIA ASP REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 0 20,000 1 600,000 50          1 1,000,000 83         1 4,808,000 401        
UNDP YEMEN ASP REF: Recovery/Recycling 15,000      0 1 200,000 20          
UNDP ARGENTINA LAC FOA: Terminal Programme 0 45,000 1 800,000 100        1 800,000 100 1 200,000 40 1
UNDP ARGENTINA LAC FUM: Soil (Tobacco) 0 0 1 800,000 18         1 1,000,000 27 1 2,000,000 125 1
UNDP BOLIVIA LAC 1 REF: Commercial (Terminal Phaseout) 0 20,000 1 300,000           25          
UNDP BRAZIL LAC SEV: CFC Terminal Programme 0 200,000 1 5,500,000 917        1 5,000,000 833       1 19,500,000 4,249     
UNDP COLOMBIA LAC FOA: Terminal Programme 0 25,000 1 700,000 90          
UNDP COLOMBIA LAC REF: Commercial 0 25,000 1 700,000 45          
UNDP COSTA RICA LAC 1 FUM: Soil (Terminal Phaseout) 0 0 1 969,057 84 1 969,057 0 1 2,861,886 343
UNDP CUBA LAC ARS: MDIs 0 30,000 1 660,000 60          1 660,000 60         1
UNDP DOMINICAN REPUBLIC LAC FOA: Terminal Programme 0 7,500 1 250,000 33          
UNDP DOMINICAN REPUBLIC LAC REF: Refrigerant management plan 0 25,000 1 250,000           25          1 250,000           25
UNDP DOMINICAN REPUBLIC LAC SOL: Terminal Programme 0 15,000 1 230,000           20
UNDP HAITI LAC 1 REF: Recovery/Recycling 0 15,000 1 100,000 10          
UNDP MEXICO LAC FOA: Terminal Programme 0 0 1 600,000 109        1 600,000 109 1 770,000 42
UNDP MEXICO LAC FUM: Storage 0 25,000 1 200,000 13 1 756,250 50 1 763,750 151
UNDP SURINAM LAC 1 REF: Recovery/Recycling 0 15,000 1 100,000 10          
UNDP URUGUAY LAC 1 ARS: MDIs 0 25,000 1 136,375 13          1

Grand Total 15,000 957,500 52 38,810,379 4,046     258 23 31,755,131 3,214 193 20 106,678,891 11,494 810 7
Total incl. Support Cost 16,950 1,081,975 43,605,728 PI:

Minus 15% Overprogramming 37,918,025
Adding the Prep.Assistance 39,000,000

Footnote: Except for the multi-year programmes, pipeline projects for 2003 were not reflected in this table.

11-Feb-02

Policy 
Issue

Remaining Balance for Multi-year ProgrammesCountry Project Prepararion
 Project Submission Year of Plan

(2002) 
2003 Submissions related to Multi-Year 

Programmes only



TABLE 5: Contingency Table: UNDP 2002 Business Plan

Agency Country
Re-
gion

LVC
Sector

and
Sub-sector

Surplus
PRP
from
2001

PRP
in

2002
Nr of Projects Value $

 CFC
ODP 

Non-
CFC
ODP

Nr of
Projects

Value $
CFC- 
ODP

Non-
CFC

UNDP EGYPT AFR REF: Manufacturing (Terminal Phaseout) 0 20,000        1 1,200,000       100        1 1,000,000    83         

UNDP LIBYA AFR FOA: Flexible slabstock 0 12,500        6 1,000,000       167        

UNDP LIBYA AFR FOA: Rigid 0 12,500        4 1,000,000       143        

UNDP IRAN ASP FOA: Flexible slabstock 0 12,500        4 1,200,000       200        

UNDP IRAN ASP FOA: Rigid 0 12,500        6 1,111,375       159        
Grand Total 0 70,000        21 5,511,375       768        0 1 1,000,000    83.3333 0

Support Costs -              9,100          716,479          

Total Incl Support Cost -              79,100        6,227,854       

Minus 15% Overprogramming 5,293,676       

Adding the Prep.Assistance 5,372,776

11-Feb-02

4,572,150                       

Project Submissions (2003)Country Project Prepararion
 Project Submission Year of Plan

(2002) 



TABLE 6: Potential Additional Activities in 2002 11-Feb-02

Agenc
y

Country
Re-
gion

LVC

Surplus
PRP
from
2001

PRP
in

2002

Nr of 
Projects

Value $
 CFC
ODP 

 Non-
CFC
ODP 

Nr of
Projects

Value $ CFC- ODP
Non-
CFC

UNDP BANGLADESH ASP 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 250,000 25                

UNDP BELIZE LAC 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 250,000 25                

UNDP COLOMBIA 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 250,000 25                

UNDP COSTA RICA 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 250,000 25                
UNDP CUBA LAC 1 REF: Commercial Refrigeration 0 0 1 450,000 30
UNDP DR CONGO (Kinshasa) AFR 1 FOA: Flexible slabstock 0 0 3 450,000 75

UNDP LIBERIA AFR 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 150,000 15                

UNDP KYRGYZSTAN EUR 1 REF: Commercial Refrigeration 0 0 1 450,000 38                

UNDP KYRGYZSTAN EUR 1 ARS: Manufacturing 0 0 1 450,000 102              

UNDP KYRGYZSTAN EUR 1 FUM: Soil (Other) 0 0 1 550,000 55
UNDP MOZAMBIQUE AFR 1 FUM: Soil (Tobacco) 0 0 1 550,000 55                1 250,000 25                   
UNDP NIGER AFR 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 150,000 15                
UNDP PERU LAC 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 250,000 25                
UNDP SOMALIA AFR 1 REF: Recovery/Recycling 0 0 1 150,000 15                

Grand Total 0 0 16 4,600,000 415 110              1 250,000 0 25                   

Incl. Support Cost 5,198,000 PI: 4,572,150   282,500 PI: 4,572,150       

Footnote: Project preparation requests for the above-mentioned
    projects are not being requested in March 2002. 

Project Submissions (2003)

Sector
and
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Country Project Prepararion  Project Submission Year of Plan




